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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 37 de son reglement interieur provisoire les 
representants du Bangladesh, du Bresil, du Canada, de 
la Republique tcheque, de l’Egypte, de l’Allemagne, du 
Ghana, de l’Inde, de l’ltalie, de la Jordanie, du Maroc, 
du Nepal, du Nigeria, du Pakistan, de la Republique de 
Coree, du Rwanda, de l’Espagne et de l’Uruguay. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, M me Alice 
Aghenebit Mungwa, Conseillere aux affaires politiques 
de la Mission permanente d’observation de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Mungwa a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, et M me Susana Malcorra, Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Alain Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, et 
de M me Susana Malcorra, Secretaire generale adjointe a 
l’appui aux missions. Avant de leur donner leur parole, 
je souhaiterais faire une declaration liminaire. 

Je tiens tout d’abord a repondre a ceux qui 
souhaitent savoir pourquoi nous avons convoque un tel 
debat dans un mois deja bien charge du Conseil de 
securite. En fait, nous avons essaye de repondre a cette 
question dans notre document de reflexion, qui a ete 
distribue il y a deux semaines. Dans ce document, nous 
avons mis l’accent sur la necessite de maintenir 
l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en tant qu’outil essentiel pour les efforts 
de paix des Nations Unies et des efforts de reforme en 
cours pour surmonter les obstacles auxquels elle doit 
faire face. 

Lors du processus de reforme du mecanisme de 
maintien de la paix de l’ONU, de nombreuses 
questions sont apparues qui exigent la participation 
active et la reaction des Etats Membres de l’ONU et du 
Conseil de securite. Ainsi, renforcer l’interaction entre 
ceux qui preparent les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et leur donnent un mandat et 
ceux qui appliquent ces mandats sur le terrain, souvent 
en prenant des risques considerables, est une question 
importante que le Conseil doit examiner plus avant. 

Dans notre document de reflexion, nous avons 
deja aborde des questions afferentes a cet aspect. Nous 
pensons que nous ne pourrons trouver les bonnes 
reponses a ces questions que grace a un dialogue 
mutuel, transparent et interactif. En fait, la seance 
d’aujourd’hui a precisement pour but de realiser cet 
objectif. Nous sommes tres heureux de voir que les 
representants des principaux pays fournissant des 
contingents, des effectifs de police et des ressources 
sont egalement parmi nous aujourd’hui et participent a 
ce debat. 

Comme le Conseil le sait, un debat anime a deja 
eu lieu dans divers cadres au sein de l’ONU, tels que le 
Comite des 34 - le Comite special des operations de 
maintien de la paix - et le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les operations de maintien de la paix. 
Diverses initiatives ont egalement ete lancees par des 
Etats Membres dans le but de renforcer davantage le 
maintien de la paix des Nations Unies et de repondre 
aux besoins qui decoulent des defis contemporains, tels 
que l’initiative conjointe du Royaume-Uni et de la 
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France et l’initiative du Canada et du Center on 
International Cooperation. 

Pour ce qui est du Secretariat, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions ont entame une etude interne sur 
un vaste eventail de questions liees au maintien de la 
paix intitulee « Nouveaux horizons ». Je suis sur que 
les Secretaires generaux adjoints Le Roy et Malcorra 
nous en diront plus. 

Notre but aujourd’hui est de poursuivre les 
discussions en cours sur les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et d’y contribuer en 
apportant de nouvelles idees et en mettant 1’accent sur 
certains problemes et contribuer ainsi aux efforts 
deployes dans divers cadres. Nous esperons que les 
opinions exprimees aujourd’hui par certains acteurs 
clefs dans le domaine du maintien de la paix seront 
utiles dans le cadre des debats en cours dans d’autres 
enceintes, en particulier pour le Secretariat dans 
l’etablissement du texte definitif de l’etude 
« Nouveaux horizons ». 

Sans plus attendre, je voudrais maintenant ouvrir 
le debat qui, nous esperons, sera anime et productif. 

Je donne maintenant la parole a M. Le Roy. 

M. Le Roy : Je souhaite tout d’abord remercier la 
presidence turque du Conseil de securite pour nous 
permettre de tenir ce debat, a mon sens tres bienvenu, 
sur le maintien de la paix. Cette seance vient a la suite 
des debats sur le maintien de la paix qui ont debute au 
debut de l’annee sous la presidence franqaise de ce 
meme Conseil. Je tiens done a remercier les Etats 
Membres qui ont poursuivi les discussions sur le 
maintien de la paix dans differents forums au cours de 
ces derniers mois. C’est la preuve que nous trouvons 
un interet commun a ce que le maintien de la paix des 
Nations Unies soit a meme de repondre aux demandes 
actuelles de maintien de la paix, de renforcer ses 
forces, de reduire ses faiblesses et, enfin, de se 
preparer aux defis de demain. 

Le theme de la seance d’aujourd’hui - les liens 
entre le Conseil de securite et les pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police - reflete un point 
central qui est que le fait que le maintien de la paix des 
Nations Unies est un partenariat global. Ce partenariat 
rassemble le Conseil de securite avec son autorite 
politique et legale, ainsi que les Etats Membres qui sont 
les seuls a avoir les moyens de pourvoir les operations 
en personnel, materiel et finances. Ce partenariat reunit 


egalement bien entendu le Secretariat, qui planifie et 
gere les operations et est responsable de leur 
professionnalisme et de leur efficacite, ainsi que les 
dirigeants et populations des pays hotes, dont 
1’engagement en faveur de la paix est probablement le 
facteur le plus determinant pour le succes du maintien 
de la paix. Enfin, ce partenariat concerne les Nations 
Unies dans leur ensemble avec tout l’eventail des 
organisations regionales et multilaterales qui travaillent 
avec nous pour contribuer a regler les conflits et a 
construire la paix dans le monde. 

Chacun de ces partenaires apporte une 
contribution essentielle au maintien de la paix. Ces 
partenaires sont interdependants, et c’est ce partenariat 
qui fait la force du maintien de la paix des Nations 
Unies, sa legitimite, sa responsabilite partagee et son 
adaptabilite. Lorsque tous ces partenaires sont 
fermement unis derriere une operation de maintien de 
la paix, ils envoient un signal sans equivoque de 
l’engagement international, ce qui renforce l’autorite 
du Conseil de securite, ainsi que la credibility et 
1’efficacite de chaque operation. 

Bien entendu, si l’un des elements de ce 
partenariat est faible, c’est toute l’operation qui est 
affaiblie. C’est pourquoi les efforts pour renforcer le 
maintien de la paix doivent etre globaux. Par exemple, 
il est impossible de se concentrer sur la composante 
militaire d’une operation, qui est la pour pourvoir la 
securite, sans prendre en compte egalement la 
composante civile, qui est la pour appuyer les troupes. 
II est impossible de promouvoir de nouveaux concepts 
en matiere de police, tels que les unites constituees de 
police, sans engager un dialogue continu avec les pays 
contributeurs au sujet des taches p revues et des 
standards qui y sont lies. Les liens entre les mandats, la 
planification, les budgets et la generation des forces 
sont cruciaux, et ces liens s’expriment dans les 
differents forums des Nations Unies. Les engagements 
pris dans l’un ou 1’autre de ces forums doivent 
necessairement se traduire par des ressources dans un 
autre de ces forums et par un appui sur le terrain. 

Cette interdependance signifie que nous avons 
besoin de solides cadres de dialogue afm de parvenir a 
une evaluation partagees des defis et des potentiels du 
maintien de la paix. C’etait la certainement un des 
apports les plus importants du rapport Brahimi 
(S/2000/809) il y a presque 10 ans. Ce rapport a permis 
de construire un consensus sur la nature et les objectifs 
du maintien de la paix et lui a donne une base nouvelle 
et forte. Mais, Le Conseil le sait, le maintien de la paix 
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concerne desormais 115 000 soldats de la paix, soit 
cinq fois plus qu’au temps du rapport Brahimi. II nous 
parait done temps aujourd’hui de faire ensemble un 
nouveau bilan et de s’assurer que notre partenariat est 
pret pour les defis nouveaux auxquels nous devons 
faire face. 

Les mandats, comme les membres du Conseil le 
savent, sont plus complexes que jamais, et il subsiste 
encore un manque de consensus sur la faqon dont 
certaines taches de ces mandats doivent etre mises en 
oeuvre. Les divergences politiques s’expriment parfois 
au sujet des buts et des objectifs de certaines missions, 
et le consentement limite de certaines parties laissent 
parfois nos missions dans certaines difficultes. Les 
capacites requises, comme par exemple les fameux 
helicopteres, ne sont toujours pas suffisamment mises a 
la disposition des Nations Unies, ce qui gene, en 
certains cas, considerablement la mise en oeuvre de nos 
mandats. Nos procedures administratives et logistiques 
sont mises a l’epreuve par la dimension et le rythme 
des demandes dans certains des terrains les plus 
difficiles du monde. Et par ailleurs, les contraintes 
fmancieres et economiques de l’environnement global 
dans lequel nous evoluons sont une realite qui nous 
pousse a revoir le modele du maintien de la paix. Les 
couts, le nombre de troupes et les besoins en capacites 
ne peuvent continuer a croitre indefmiment, car il y a 
malheureusement peu de signes aujourd’hui que cette 
demande d’operations de maintien de la paix decroisse 
prochainement. 

En revanche, des facteurs tels que les 
changements environnementaux, les chocs 
economiques, le crime organise transfrontalier et les 
extremismes pourraient tout a fait generer de 
1’instability supplementaire et done creer une demande 
nouvelle supplementaire pour des soldats de la paix. 
C’est pourquoi le partenariat que nous forgeons doit 
etre large et fort en termes de participants et de 
contributions a nos operations, ainsi qu’en termes de 
consensus et d’unite de but et d’action. Cela signifie 
bien entendu egalement que la communaute 
internationale doit continuer de developper au-dela du 
maintien de la paix d’autres outils, un large eventail 
d’outils et de reponses, notamment en termes de 
prevention des conflits, de mediation, voire de 
deployment de forces multinationales. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

L’initiative «Nouveaux horizons » du 
Departement des operations de maintien de la paix et 


du Departement de l’appui aux missions est notre 
contribution a la constitution d’un nouveau programme 
de partenariat pour le maintien de la paix. Le Conseil a 
deja requ un resume analytique d’un document 
officieux qui sera publie en juillet. Ce resume contient 
les principaux themes auxquels nous reflechissons et 
les domaines dans lesquels nous proposerons quelques 
actions de suivi ayant fait l’objet de recommandations. 
Je tiens a souligner que nous estimons etre au debut 
d’un processus de debat avec le Conseil. Nous jugeons 
necessaire de le poursuivre par un dialogue approfondi 
et intensify sur des questions thematiques a New York 
et ailleurs. Nombre des questions dont nous sommes 
saisis ne sont pas nouvelles. Le but est de parvenir a un 
ensemble d’objectifs realisables, a court, moyen et long 
terme qui aideront a configurer le maintien de la paix 
des Nations Unies de faipon a mieux repondre aux defis 
d’aujourd’hui et de demain. 

Ainsi, le document officieux portera sur quatre 
points principaux : premierement, les taches et les 
fonctions critiques du maintien de la paix qui exigent 
un consensus renouvele; deuxiemement, les mesures 
visant a ameliorer la conception, les ressources et le 
deploiement des missions; troisiemement, les 
propositions relatives a revaluation et au renforcement 
des capacites necessaires a de futures operations de 
maintien de la paix; et quatriemement, une strategie 
visant a mettre en place un systeme d’appui plus solide 
et plus souple. 

Je ne vais pas parler de toutes les propositions 
que nous faisons dans chaque domaine, car elles 
figurent dans le dossier dont le Conseil est saisi. Je 
voudrais plutot axer mes remarques sur quelques 
questions qui me semblent, sur la base de ma premiere 
annee a la tete du DOMP, constituer des priorites de 
premier ordre. 

S’agissant du premier domaine clef, nous sommes 
d’avis qu’il faut un consensus plus clair quant au role 
des forces pour executer, par exemple, leur mandat en 
matiere de protection des civils. Nous devons 
egalement etablir une meilleure comprehension des 
aspects operationnels, strategiques et politiques d’une 
operation de maintien de la paix solide, sur la base des 
debats actuellement en cours avec les Etats Membres. 

A mesure que les mandats deviennent plus 
exigeants, solides et dangereux, il faut a tout prix 
qu’existe le fort sentiment d’un objectif commun et 
d’un lien etroit entre les intentions du Conseil et ce que 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
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police sont prets a donner. A mesure qu’augmente le 
nombre de taches confiees a des mandats, nous devons 
egalement definir plus clairement les efforts de 
consolidation de la paix que les missions de maintien 
de la paix peuvent mener et les ressources necessaires a 
cette fin. La reforme du secteur de la securite et un etat 
de droit renforce sont essentiels a Elaboration des 
capacites nationales du pays hote. Ceci est 
extremement important tant dans le cadre de la 
strategie de sortie de la mission que nous souhaitons 
tous realiser, que pour permettre aux pays hotes de 
remettre sur pied les institutions qui leur permettront 
d’exercer effectivement leur souverainete. 

Des efforts plus larges de consolidation de la paix 
signifient egalement le demarrage rapide du 
relevement, de la remise sur pied des infrastructures et 
de la creation d’emplois et, pour ce faire, les operations 
de maintien de la paix doivent compter sur d’autres 
partenaires de consolidation de la paix. Lancer 
rapidement ce type de developpement durable est 
primordial au Liberia, au Timor-Leste et en Haiti. Le 
prochain rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix mettra en relief les principaux 
domaines de consolidation de la paix ou les capacites 
de l’ONU doivent etre renforcees. 

S’agissant du deuxieme domaine clef - la 
conception, les ressources et le deployment des 
missions - je voudrais souligner les priorites suivantes. 
Premierement, il faut garantir un appui politique 
continu aux missions. Nous insistons sur l’importance 
critique d’un processus politique actif et fonctionnel 
pour s’attaquer au conflit. Lorsque nos operations de 
maintien de la paix ont des difficultes, c’est souvent 
parce qu’il n’existe pas de processus de paix inclusif. 
Le cas du Darfour en est une illustration claire. 

Quel que soit le degre de formation et de 
specialisation de nos forces de maintien de la paix, 
celles-ci ne peuvent pas mener leur mission a bien en 
l’absence d’un processus de paix viable. II est essentiel 
qu’elles aient des mandats realisables assortis 
d’objectifs politiques clairs et beneficiant d’un appui 
politique continu des pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police et du Conseil de securite. Une 
fa9on pour les Etats Membres de contribuer a leur 
apporter cet appui politique continu est de former des 
coalitions axees sur des missions specifiques afm 
d’assurer un appui politique et materiel pendant toute 
la duree d’une mission. 


Le document officieux fait egalement valoir que 
le Conseil de securite doit veiller a trouver les capacites 
critiques. II rappelle notamment que le rapport Brahimi 
recommande d’adopter un processus d’etablissement de 
mandat en deux volets afin d’aider a generer les 
ressources necessaires qui garantiront qu’un mandat est 
realisable avant d’en arreter le texte definitif. 

II faut ameliorer les processus de planification du 
Secretariat et renforcer la concertation avec le Conseil 
de securite et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police en matiere de planification. Nous 
chercherons des moyens d’ameliorer le dialogue sur les 
processus de planification du Secretariat avec le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents, en particulier les pays qui apportent des 
capacites considerables et qui se portent volontaires 
pour accomplir des taches complexes. Nous ferons 
egalement des propositions pour que les missions 
demarrent plus rapidement, qu’elles soient plus ciblees 
et que leur deployment soit mieux echelonne, afm de 
deployer en priorite les capacites critiques propices a 
Texecution et a la credibilite du mandat. II faut 
egalement que nous reglions la question des troupes de 
reserve a meme d’etre deployees rapidement pour des 
missions susceptibles d’etre confrontees a des 
problemes de securite. 

Trop de nos missions manquent de capacites 
critiques. Les contingents se trouvant dans des 
environnements dangereux ne disposent ni des 
informations ni de la mobilite essentielles a la 
protection de la force et a l’execution du mandat. Je 
crois qu’il faudra en priorite convenir de la nature des 
capacites requises pour des operations modernes de 
maintien de la paix. II faudra egalement qu’il y ait 
suffisamment de mesures d’encouragement pour 
permettre aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies de les obtenir. Nous operons 
simultanement dans la jungle de la Republique 
democratique du Congo, le desert du Tchad et du 
Darfour et dans des centres urbains comme Port-au- 
Prince. II est clair que chaque situation exige des 
capacites differentes. Nous estimons necessaire de 
revoir la procedure de calcul des montants a rembourser 
au titre du materiel appartenant aux contingents pour 
veiller a ce qu’ils refletent la realite actuelle. On ne 
peut pas rembourser du materiel sophistique au meme 
taux qu’un vehicule de transport blinde. 

Par necessite, nous avons privilegie les chiffres 
dans la constitution de nos forces, plutot que les 
capacites necessaires a l’execution du mandat d’une 
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mission donnee. Le Darfour en est, encore une fois, un 
exemple frappant. Nous devons ensemble mettre 
1’accent sur les besoins operationnels et sur la fafon de 
mieux generer les capacites, et pas seulement les 
chiffres. Nous devons identifier ensemble le type de 
capacite requise, y compris les normes minimums 
convenues pour les contingents et les effectifs de 
police charges de missions de maintien de la paix des 
Nations Unies tout en apportant les ameliorations 
essentielles au systeme de formation de l’ONU. Et 
nous devons faciliter l’etablissement d’un lien entre les 
capacites de formation bilaterales et les pays qui 
pourraient fournir des contingents et des effectifs de 
police ou qui en fournissent deja et qui ont besoin 
d’une formation specialisee pour s’acquitter des taches 
exigees par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Je crois qu’un objectif critique de notre strategie 
globale consistant a veiller a ce que les operations de 
maintien de la paix disposent des capacites necessaires 
doit etre d’elargir la base des pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. Les responsabilites 
doivent etre mieux partagees au sein du systeme des 
Nations Unies. 

Le Secretariat doit egalement s’assurer qu’il 
repond a toutes les questions en suspens en ce qui 
concerne le commandement et le controle que 
pourraient exercer les fournisseurs potentiels 
d’effectifs militaires ou de police. Nous devons 
egalement renforcer notre interoperabilite avec les 
organisations regionales, dont bien sur l’Union 
africaine, l’Union europeenne et les organisations sous- 
regionales. II est evident qu’appuyer l’Union africaine 
pour l’aider a renforcer ses capacites reste une priorite 
de rang eleve. 

Enfin, je considere l’elaboration d’une nouvelle 
strategie d’appui aux missions menee par le DAM 
comme une priorite. La Secretaire generale adjointe 
Malcorra nous fera part de ses observations sur la 
question, mais je voudrais simplement dire qu’il est 
evident pour moi que les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies sont aujourd’hui l’instrument 
d’une ONU extremement operationnelle. Pourtant, nos 
systemes d’appui ne sont pas encore a la hauteur de 
cette nouvelle realite. Nous devons proceder a des 
ajustements dans la maniere dont nous appuyons nos 
missions pour en ameliorer la souplesse et l’efficacite, 
mais je laisse a M mc Malcorra le soin d’expliquer ceci. 


Pour terminer, je voudrais dire concernant le 
nouvel ordre du jour que nous avons propose pour le 
partenariat qu’il nous faudra travailler ensemble a son 
elaboration. Ensemble, nous devons etablir l’ordre du 
jour du maintien de la paix de demain. Nous nous 
rejouissons d’entamer un dialogue intense avec le 
Conseil pour la periode a venir. J’attends avec interet 
la contribution des membres du Conseil de securite, 
des pays fournisseurs de contingents et de ceux qui 
apportent des contributions financieres, et je 
m’efforcerai de tenir compte de leurs points de vue et 
de leurs preoccupations dans le processus de mise au 
point de la version definitive du document officieux du 
DOMP et du DAM. 

Nous esperons poursuivre ce dialogue avec le 
Conseil dans les semaines et les mois a venir. A mesure 
que nous approchons du dixieme anniversaire des 
reformes de fond du rapport Brahimi (S/2000/809), je 
suis convaincu que c’est la meilleure maniere 
d’honorer et de preserver les realisations de ce rapport 
et de s’en inspirer pour l’avenir. 

Je saisis cette occasion pour terminer en 
remerciant le Conseil pour le role decisif qu’il a joue 
pour aider les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et, bien sur, je remercie egalement les 
fournisseurs de contingents militaires et de police 
reunis ici pour la contribution qu’ils ont apportee et 
continuent d’apporter a nos missions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy pour son expose. Je donne maintenant la 
parole a M me Susana Malcorra, Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions. 

M mc Malcorra {parle en espagnol) : Je me joins 
aux remerciements exprimes par Alain Le Roy au 
Conseil de securite pour le temps qu’il nous consacre 
sur ces questions qui sont d’une tres grande importance 
pour nous tous. 

(I’oratrice poursuit en anglais) 

Ceci est un exercice commun du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Departement 
d’appui aux missions. Les deux Departements sont 
parfaitement en phase a cet egard. Les grandes lignes 
strategiques de cette initiative auront d’importants 
effets en matiere d’appui dans les cinq annees a venir. 

M. Le Roy a donne un aperqu de ce dont nous 
avons besoin dans un nouvel ordre du jour de 
partenariat pour faire face aux problemes que nous 
rencontrons pour nous acquitter des mandats de plus en 
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plus complexes et varies dans des regions difficiles 
d’acces, souvent isolees et inhospitalieres. Je ne peux 
que repeter des besoms qui existent en matiere d’appui. 
Nous ne pouvons pas continuer d’apporter des 
innovations au modele d’appui sans beneficier de 
l’engagement et de l’adhesion inconditionnels de la 
part des Etats Membres. 

Je voudrais parler plus en detail de certaines des 
indications de large appui a l’initiative «Nouveaux 
horizons ». Premierement, j’insiste sur le fait que nous 
ne partons pas de zero. Ces 10 dernieres annees, de 
nombreuses innovations utiles en ce qui concerne les 
outils et les systemes developpes pour les operations de 
maintien de la paix ont ete approuvees par les Etats 
Membres. La creation, en 2002, des stocks strategiques 
pour le deployment rapide nous a permis d’equiper et 
d’appro visionner les missions plus rapidement 
qu’auparavant. La creation d’un Fonds de reserve pour 
le maintien de la paix permettant d’autoriser 
l’engagement d’une somme pouvant aller jusqu’a 50 
millions de dollars prealablement a la creation d’un 
mandat par le Conseil de securite est egalement une 
capacite importante. 

Cependant, aucune de ces innovations n’est 
adaptee a la demande actuelle. Leurs plafonds restent 
bloques, alors que le budget global du maintien de la 
paix a plus que triple, et leurs procedures sont 
devenues plus compliquees qu’initialement prevu. 

Deuxiemement, je suis certaine que continuer sur 
cette lancee ne conviendra tout simplement pas. Nous 
avons envisage une approche plus nuancee et plus 
ciblee, avec certains elements d’appui a la mission 
fournis au niveau mondial, d’autres au niveau regional 
et le reste au niveau des missions individuelles. Le 
modele actuel qui comporte une composante d’appui 
complet pour chaque mission doit etre reorganise. 
Nous devons etudier les possibilites qui nous 
permettront de diminuer l’empreinte des missions; 
raccourcir les delais sans compromettre la 
responsabilite et le controle; proceder a un deployment 
plus intelligent en fonction des plafonds imposes pour 
raisons de securite, de maniere a developper une 
meilleure relation entre le personnel des services 
organiques et le personnel d’appui des missions; mieux 
utiliser le personnel local et les fournisseurs locaux et 
regionaux; former et conserver du personnel dans des 
regions plus sure et plus stables; creer des centres 
d’excellence qui nous permettront de mieux appuyer 
les missions; rapprocher la prise de decisions et 
l’approvisionnement du point de livraison; et revoir le 


type de materiel des contingents, notamment les taux 
de remboursement, comme l’a mentionne M. Le Roy. 

Troisiemement, il devient de plus en plus 
important de calibrer l’appui aux differentes etapes du 
cycle de vie des missions - lancement, stabilisation, 
maturite, essor, retrait et liquidation - avec des 
priorites differentes en matiere de deploiement a 
chacune de ces etapes. Les besoins en personnel et en 
materiel sont differents pour chacune d’entre elles. 

En particulier, nous avons defini des defis 
specifiques en matiere d’appui au cours de la phase de 
lancement. A l’evidence, l’un des problemes 
principaux auxquels nous devons faire face dans notre 
relation avec les Etats Membres est celui des soldes 
inutilises, et ce probleme est specialement lie aux 
retards dans la phase initiale de deploiement. Meme si 
nous appliquons certaines des ameliorations que j’ai 
mentionnees, nous nous trouvons toujours face a un 
systeme de gestion financiere et de delais d’acquisition 
qui freinent un deploiement rapide. 

Plusieurs possibilites existent pour resoudre ces 
problemes : entreposer les stocks et appliquer une 
formule de contrats de service clef en main, accelerer 
et standardiser les approches en matiere de 
fmancement pendant la premiere annee d’activite de la 
mission, ameliorer la souplesse financiere, et mettre en 
place un systeme de partage des moyens materiels 
entre les missions, ce qui revet une importance 
particuliere dans le cas du materiel d’aviation. 

Quatriemement, une maniere de renforcer la 
capacite et d’ameliorer la performance sans augmenter 
les effectifs initiaux est d’investir davantage dans des 
solutions axees sur la technologie, notamment certains 
elements ecologiques qui pourraient s’averer tres 
importants pour reduire notre empreinte dans les pays 
ou nous nous deployons. Une meilleure analyse des 
donnees, de meilleures communications et un materiel 
plus performant doivent etre au cceur de ces 
preoccupations. 

Cinquiemement, une fois encore, consolider les 
reformes approuvees par les Etats Membres permet de 
developper une force de travail veritablement mondiale 
et mobile avec un recrutement plus rapide et plus cible, 
une amelioration du niveau de competence et de 
meilleures perspectives de carriere, et une plus grande 
mobilite entre les fonctions et les regions. 

Nous allons nous atteler a developper ces cinq 
axes dans le cadre de la strategie d’appui du DAM, sur 
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laquelle il travaille en ce moment. J’ai deja eu des 
echanges de points de vue officieux avec des 
representants, au cours du mois de mai, et j’ai 
egalement eu un retour. Nous fournirons un document 
officieux plus complet en juillet, de meme que le 
document sur les « Nouveaux horizons ». Mon equipe 
entre maintenant dans le detail de Elaboration des 
etudes de viabilite et de rentabilite, dont nous 
partagerons et presenterons les conclusions parmi une 
serie complete de propositions, lors de la prochaine 
session de l’Assemblee generate, en demandant 
l’accord des Etats Membres. 

Cela sera un document de premier plan et il sera 
presente pour accord avec les budgets des operations de 
maintien de la paix en esperant que, avec 1’accord des 
Etats Membres, nous pourrons egalement rechercher 
des possibility initiates, au cours du prochain cycle 
budgetaire des operations de maintien de la paix. 

Je remercie tous les participants. Nous leur 
communiquerons de plus amples informations pour 
poursuivre le debat dans un avenir proche. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Malcorra de son expose. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence turque du Conseil pour 
l’organisation de ce debat. La France est tres attachee a 
l’amelioration du fonctionnement du maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous nous rejouissons de 
l’effervescence actuelle autour de cette question. Elle 
nous parait traduire d’abord la convergence des 
preoccupations des uns et des autres et la confiance 
utile pour l’efficacite de notre travail qui s’etablit peu a 
peu sur ce sujet entre le Conseil de securite, l’ensemble 
des Etats Membres et le Secretariat. 

Dans le cadre de l’initiative que nous avons 
lancee sur le sujet avec le Royaume-Uni, la France a 
demande a plusieurs reprises que le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 


l’appui aux missions puissent realiser tous les 
trimestres une presentation sur l’etat du maintien de la 
paix aux Nations Unies, a la fois au plan operationnel 
et au plan administratif, budgetaire et financier. C’est 
done avec grand plaisir que nous accueillons la seance 
d’aujourd’hui, et que nous souhaitons qu’elle soit 
suivie d’autres. Je voudrais remercier en particulier 
Alain Le Roy et Susanna Malcorra pour la presentation 
de la future etude « Nouveaux horizons » et leur dire 
avec combien d’impatience et combien d’interet nous 
attendons la presentation des rapports defmitifs un peu 
plus tard dans l’annee. 

Je m’associe aussi bien sur a 1’intervention que 
prononcera tout a l’heure mon collegue tcheque au 
nom de l’Union europeenne. 

Les elements presentes par le Secretariat nous 
semblent particulierement encourageants. J’aimerais 
rappeler brievement d’abord l’initiative en trois piliers 
que nous avons lancee avec le Royaume-Uni pour 
souligner l’unite de vue entre les deux approches. Un 
premier bloc de notre initiative porte sur le suivi 
strategique des operations. Comme nous y invite 
aujourd’hui le Secretariat, nous avons appele a 
1’ amelioration de la redaction des mandats, de leurs 
liens avec la planification et la definition des objectifs, 
ainsi que la definition de criteres de succes, ou 
« benchmarks ». 

Nous soutenons pleinement l’idee de renforcer les 
mecanismes de commandement et de controle, 
notamment au niveau du Secretariat a New York, ainsi 
que celle d’un meilleur dialogue avec les principaux 
partenaires dans les phases de planification et de suivi 
des operations. L’organisation de reunions d’experts, 
dites politico-militaires, s’est montree tres utile dans 
cette perspective et devrait, selon nous, pouvoir etre 
generalisee a la plupart des operations. 

Il est egalement souhaitable de doter le Conseil 
de securite d’une veritable expertise militaire, en 
organisant, sous une forme qui reste a definir, des 
reunions regulieres au niveau des conseillers militaires, 
auxquelles les contributeurs de troupes pourraient etre 
associes. 

Un second pilier de notre initiative porte sur la 
mise en oeuvre des mandats complexes. A ce titre, nous 
avons pleinement appuye l’idee que l’ONU devait etre 
apte et prete a mener des actions parfois robustes. 
J’aimerais d’ailleurs souligner que ce serait une erreur 
de refuser aux Nations Unies le maintien de la paix 
robuste, et d’ignorer l’importance des contributions des 
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pays tres impliques dans des operations precisement 
robustes, pas necessairement sous Casques bleus, mais 
neanmoins mandatees par les Nations Unies, comme 
par exemple en Afghanistan. 

Je voudrais a cet egard rappeler que la France 
figure parmi les principaux contributeurs aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dont elle est le cinquieme contributeur financier. La 
France fournit pres de 2 250 Casques ou Berets bleus, 
mais elle contribue egalement a hauteur de 8 300 
hommes dans des operations de maintien de la paix 
sous mandat de l’ONU dans le cadre de l’Union 
europeenne, de l’OTAN ou a titre national, et souvent 
dans des zones particulierement dangereuses. 

Dans notre initiative commune, nous appuyons 
egalement evidemment pleinement la mise en oeuvre 
par les operations de maintien de la paix de la 
protection des civils. C’est, pour Fopinion publique et 
pour les populations des pays ou intervient l’ONU, sur 
la capacite des Nations Unies de proteger leurs vies 
que nous serons juges. Nous devons cela faisant etre 
conscients, nous le reconnaissons, de la contradiction 
qu’il y a parfois, et on nous l’a dit notamment en 
Republique democratique du Congo lors de la visite 
recente du Conseil de securite, a demander en meme 
temps aux operations de maintien de la paix d’adopter 
des postures plus robustes et de proteger plus 
efficacement les civils. Cela - cette contradiction en 
tout cas - montre bien la necessite d’adapter la 
structure interne des missions a la complexite des 
mandats. 

Le troisieme point important a trait a l’integration 
precoce de la reconstruction d’apres-conflit dans nos 
strategies. Le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix l’a evoque. S’agissant des 
priorites dans les mandats. Comme les membres le 
savent, un effort important a ete realise. II est visible 
en particulier a propos de la Republique democratique 
du Congo dans la resolution 1856 (2008). Cet effort 
doit etre prolonge. Mais les resolutions sont des 
documents negocies par des Etats souverains au 
Conseil de securite et avec des Etats qui n’en sont pas 
membres. II n’est pas toujours possible, compte tenu 
des objectifs politiques respectifs des participants, de 
toujours pouvoir aboutir a une hierarchisation soit 
complete, soit satisfaisante. 

La question de la mise en oeuvre sequentielle 
merite une reflexion approfondie. II est difficile de 
multiplier les taches des l’entree dans une mission. 


Pourtant il nous faut eviter cette contradiction qu’Alain 
Le Roy a egalement rappelee. Voulant regler l’urgence, 
nous negligeons les aspects structurants essentiels aux 
strategies de sortie, et la necessite de veiller a ce que 
les conflits ne se reproduisent pas ou ne se prolongent 
pas. La formation des forces de securite ou l’etat de 
droit tombent dans cette categorie. 

Ce point renvoie egalement au probleme de la 
meilleure integration des operations militaires des 
Nations Unies avec Faction du reste du systeme. La 
mise au point d’approches integrees, au Timor-Leste, 
au Liberia, en Republique democratique du Congo, est 
aujourd’hui non seulement une evidence mais une 
necessite qu’il faut traduire dans les faits. La mise en 
oeuvre concrete des orientations sur la coherence 
d’ensemble du systeme est a cet egard fondamentale et 
urgente, et elle doit accompagner notre reflexion sur le 
maintien de la paix. 

Sur ce point, je voudrais finir en mentionnant 
notre souhait que le Groupe de travail preside par notre 
collegue l’Ambassadeur Takasu puisse a present 
s’attaquer en detail a l’analyse des dispositions des 
mandats des operations. Ce sera une aide precieuse 
pour le travail futur du Conseil. 

Enfin, le troisieme bloc de notre initiative portait 
sur les ressources. Nous appelons a un travail sur 
l’efficacite et sur les couts. Nous accueillons a cet 
egard tres favorablement les premieres idees esquissees 
aujourd’hui par M me Malcorra, a savoir flexibilite 
fmanciere et responsabilite, sa contrepartie 
indispensable; et nouvelle strategie en faveur d’un 
deployment rapide, par toute une serie d’initiatives 
que le Secretariat peut prendre de lui-meme. Ces 
propositions devront etre detaillees, c’est ce qui sera 
fait plus tard, et M mc Malcorra peut compter sur nous 
pour tout faire pour lui permettre de mettre en oeuvre 
au plus vite au sein du systeme les idees simples 
parfois, et tellement evidentes que l’on peut se 
demander pourquoi on ne Fa pas fait plus tot. Nous 
l’aiderons a le faire au plus vite. 

Au-dela, la future etude « Nouveaux horizons » 
mettra a juste titre l’accent sur la generation de forces. 
C’est un enjeu clef, dans un environnement general de 
tension, voire de penurie, notamment pour ce qui est 
des effectifs et des equipements. Nous sommes 
naturellement favorables a l’elargissement de la base 
de contributeurs de troupes et d’effectifs de police. Je 
voudrais rappeler a cet egard les efforts tres importants 
consentis par la France et par l’Union europeenne, 
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notamment pour la formation des forces africaines, a 
travers par exemple le programme de renforcement des 
capacites africaines au maintien de la paix 
(EURORECAMP) ou la mise en reseau des ecoles 
militaires africaines. 

Je souhaite soulever ici un point important qui est 
celui de la formation aux langues et de 
1’encouragement a la participation aux operations de 
maintien de la paix de personnel parlant les langues 
locales. Evidemment je plaiderai ici notamment au 
nom des personnels francophones, militaires, policiers, 
civils. De nombreuses operations sont deployees 
aujourd’hui sur des theatres francophones. Le deficit 
de personnel francophone ou l’insuffisante maitrise du 
fran 9 ais par un certain nombre de personnel des 
operations entrave de fait le bon deroulement des 
operations, voire constitue un risque pour leur securite. 
II ne facilite en tout cas pas le rapport et les relations 
de confiance avec les populations locales. La question 
des langues ne doit pas etre un tabou. Dans le respect 
des regies de la Charte et des reglements sur l’usage 
des langues officielles au sein du Secretariat et dans les 
operations, nous souhaitons qu’un effort soit fait. 

Le groupe francophone, que j’ai l’honneur de 
presider, s’est rapproche d’ailleurs des autres groupes 
linguistiques pour bien montrer qu’il s’agit d’un 
probleme general d’adaptation au terrain. Je voudrais a 
cet egard simplement mentionner que nous nous 
rejouissons de la participation du Secretaire general 
adjoint au seminaire sur les operations de maintien de 
la paix organise il y a peu a Bamako par l’Organisation 
internationale de la Francophonie. Nous sommes 
egalement favorables a une reflexion sur la mobilite, 
les reserves, et les incitations a fournir des moyens, 
dans la mesure ou elles sont soutenables. 

Ma delegation se rejouit de l’accent qui est mis 
dans le document, et dans le principe meme du debat 
d’aujourd’hui, sur la necessite de consultations avec les 
principaux contributeurs. C’est un point essentiel dans 
le systeme de responsabilite partagee de l’ONU. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre appui 
au Secretariat. Les differents aspects de la reflexion 
entreprise devront etre abordes, bien sur, dans les 
enceintes competentes : au Comite des 34, a la 
Cinquieme Commission et, naturellement, au Conseil 
de securite. Au sein de ce dernier, nous sommes 
determines a faire avancer les differentes propositions 
de notre initiative, qui atteindra une nouvelle phase en 
aout sous la presidence britannique du Conseil. Nous 


esperons qu’un certain nombre d’orientations pourront 
etre adoptees a cette occasion. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat, qui nous donne 
l’occasion de poursuivre nos deliberations sur cette 
importante question. Nous nous felicitons notamment 
de la participation des principaux fournisseurs de 
contingents et des donateurs les plus importants. 
Permettez-moi egalement de remercier le Secretaire 
general adjoint Alain Le Roy et la Secretaire generate 
adjointe Susanna Malcorra de nous avoir presente la 
premiere synthese du document officieux « Nouveaux 
horizons ». 

L’Autriche s’associe egalement a la declaration 
qui sera prononcee ulterieurement a la presente seance 
par la Republique tcheque au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous appuyons les processus en cours axes sur la 
reforme des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. L’Autriche voudrait remercier de leurs 
efforts la France, le Royaume-Uni et le Japon, en sa 
qualite de President du Groupe de travail plenier sur 
les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, ainsi que le Canada. Nous avons deja observe 
quelques premiers changements dans la demarche du 
Conseil vis-a-vis des prorogations de mandat, y 
compris l’utilisation plus systematique de criteres de 
reference et le suivi des progres. 

Nous avons examine le resume du document 
officieux «Nouveaux horizons », qui recense les 
principaux defis poses aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, et nous attendons avec interet 
de recevoir des propositions plus detaillees dans le 
document officieux. 

Cette initiative du Departement des operations de 
maintien de la paix arrive a point nomme. Nous 
pensons egalement que meme si le rapport Brahimi a 
ete redige a un moment ou il n’y avait que 20 000 
soldats de la paix de deployes, il a conserve toute sa 
validite. Certaines des questions fondamentales doivent 
etre reexaminees, mais ce rapport peut encore guider 
utilement nos efforts. 

L’Autriche, fournisseur de longue date d’effectifs 
militaires et de police aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et a d’autres missions de la 
paix prescrites par l’ONU, appuie les initiatives visant 
a ameliorer la cooperation et la coordination entre les 
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pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police et le 
Conseil. Nous devons inclure davantage les pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de police et les 
donateurs lorsque nous planifions et reexaminons les 
mandats de maintien de la paix. 

Des mandats clairs et realisables sont la clef du 
succes des operations de maintien de la paix. 
L’elaboration des mandats devrait mieux tenir compte 
de tous les instruments en question sur la base d’une 
evaluation des besoins. Les instruments que nous 
choisissons doivent faire partie d’une strategic 
politique generale et servir des objectifs precis. Dans 
de nombreux cas, le mandat qui en resulte devra done 
adopter une approche graduelle. Compte tenu de 
1’extension sans precedent des operations de maintien 
de la paix et de la limitation des ressources humaines et 
fmancieres, il convient d’etudier tres serieusement 
d’autres manieres de repondre aux conflits, notamment 
Taction preventive. 

II serait crucial d’elaborer une strategie integree 
et coherente en cooperation etroite avec d’autres 
acteurs internationaux, regionaux, sous-regionaux, 
locaux, voire non gouvernementaux, pour assurer le 
succes de notre future approche. A cet egard, nous 
appuyons fermement une cooperation renforcee avec 
les organisations regionales interessees. En ce qui 
concerne le maintien de la paix sur le continent 
africain, une cooperation etroite avec l’Union africaine 
(UA) doit demeurer une priorite particuliere. Le 
renforcement des capacites de l’UA est une condition 
prealable essentielle a une repartition des charges juste 
et equitable pour contribuer a la paix et a la securite et 
pour une meilleure prise en main aux niveaux regional 
et national. C’est pour cette raison que nous sommes 
favorables a un debat substantiel et ouvert sur les 
propositions contenues dans le rapport Prodi. 

Les enseignements tires et les experiences 
acquises par les differentes missions sur le terrain, 
notamment les contingents nationaux, peuvent fournir 
au Conseil l’information globale necessaire a ses 
deliberations sur l’examen et la prorogation des 
mandats. Une participation rapide et coherente des 
Commandants de la Force, ainsi que des pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de police, aiderait a 
creer une comprehension et une confiance communes, 
et a renforcer la volonte de mettre efficacement en 
oeuvre les mandats adoptes par le Conseil. Le Conseil 
assume la responsabilite principale de l’etablissement 
de mandats realisables, mais il incombe aux pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de police et aux 


autres acteurs de repondre aux besoins sur le terrain et 
ils doivent done obtenir toute 1’audition voulue. 

A la seance du Conseil consacree a la protection 
des civils, vendredi dernier, nous avons reaffirme notre 
appui au renforcement des mandats de protection dans 
les operations de maintien de la paix. Leur role est de 
la plus haute importance pour assurer la protection 
physique de la population civile touchee par les 
conflits armes, notamment des femmes et des enfants. 
Elies apportent une precieuse contribution a la 
promotion des droits de l’homme, au renforcement de 
l’etat de droit et a l’accroissement du role des femmes 
dans les processus de paix et de consolidation de la 
paix, ainsi qu’a la lutte contre l’impunite. Il est clair 
que, pour mettre en oeuvre des mandats de protection, 
les missions de maintien de la paix doivent etre plus 
efficaces et disposer de davantage de ressources. 

Nous sommes convaincus que l’etude 
independante sur les mandats de protection dans les 
operations de maintien de la paix, demandee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Bureau de coordination des affaires humanitaires, fera 
des recommandations importantes et renforcera ainsi 
les efforts globaux de reforme des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Comme je l’ai 
deja dit vendredi dernier, l’Autriche espere que le 
Conseil sera a meme de realiser des progres sur cette 
question dans le cadre de la seance sur la protection 
des civils prevue au mois de novembre. 

Nous pensons en outre que la communaute 
internationale doit consacrer davantage d’attention au 
lien entre la securite et le developpement, notamment 
apres les conflits et dans les autres situations precaires. 

Les operations de maintien de la paix peuvent 
contribuer substantiellement a un developpement 
socioeconomique durable de la region dans laquelle 
elles sont deployees. Un des moyens d’y parvenir est 
placer davantage l’accent sur l’approvisionnement 
local et regional. S’appuyant sur certaines des vues 
exprimees pendant la seance du Conseil de janvier sur 
les operations de maintien de la paix, l’Autriche a 
entame un dialogue avec le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Departement de l’appui aux 
missions et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix sur la maniere de renforcer 1’impact 
socioeconomique des missions de la paix. Nous 
sommes heureux de travailler bientot sur cette question 
importante avec d’autres delegations interessees. 
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Permettez-moi de terminer en rappelant 
l’attachement de l’Autriche a la reforme des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, processus 
qui necessite de toute urgence notre engagement 
constant si nous voulons parvenir a des resultats 
notables dans un avenir previsible. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, ma Mission voudrait remercier le President du 
Conseil de securite, TAmbassadeur ilkin et sa Mission 
pour leur decision de convoquer cette seance sur les 
operations de maintien de la paix. Nous remercions 
egalement le Royaume-Uni et la France pour leur 
initiative concernant les operations de maintien de la 
paix. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont ete l’un des instruments les plus importants a 
la disposition du Conseil de securite pour faire face 
aux situations difficiles dans les pays sortant d’un 
conflit. Compte tenu de la diversite croissante des 
conflits, les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies se heurtent a des defis plus redoutables. 

Actuellement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies reqoivent un large eventail de 
mandats. Des operations deja trop sollicitees doivent 
relever des defis financiers et en matiere de logistique 
et de constitution des forces, ce qui cree des ecarts 
importants entre les mandats et leur mise en oeuvre sur 
le terrain. Nous nous felicitons de l’initiative 
«Nouveaux horizons » presentee aujourd’hui au 
Conseil par les Secretaires generaux adjoints Le Roy et 
Malcorra pour relever ces defis. Nous esperons qu’il y 
aura un dialogue constructif et utile sur cette initiative 
entre les Etats Membres et le Secretariat. 

Permettez-moi de formuler les trois observations 
suivantes pour traiter de la question de la mise en 
oeuvre des mandats. 

Premierement, si le Conseil delivre les mandats, 
il n’en demeure pas moins que toutes les parties 
interessees devraient parvenir a une comprehension 
claire et commune, notamment les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police, les pays de la region 
et les pays hotes en ce qui concerne les taches qui 
doivent etre confiees a la mission et les attentes a 
entretenir en matiere de realisation. 

Permettez-moi de donner un exemple utile. 
Depuis que le Conseil a cree la Mission des Nations 
Unies au Timor-Leste, le groupe restreint du Timor- 
Leste, compose des pays entretenant de bonnes 


relations avec le pays, a facilite l’examen de la 
question par le Conseil. Les vues des pays qui ont des 
contacts larges et directs avec les nations hotes 
respectives sont tres precieuses pour permettre au 
Conseil de formuler des mandats clairs, realisables et 
efficaces. Tenir compte de ces vues confere une 
legitimite et une autorite accrues au Conseil. II est 
egalement indispensable de preter l’oreille aux 
opinions des pays fournissant des contingents et des 
effectifs de police, dont le personnel peut fournir des 
informations directes sur les conditions sur le terrain. 
Une evaluation realiste de la situation sur le terrain est 
essentielle pour formuler un mandat realiste. A cet 
egard, la cooperation tripartite entre le Conseil, les 
pays fournissant des contingents et le Secretariat 
devrait etre renforcee en partageant d’une maniere plus 
intense Tinformation et en deployant de plus amples 
efforts pour parvenir a une comprehension commune 
de la nature des operations. 

Deuxiemement, des mandats de maintien de la 
paix solides et complexes exigent des contingents qui 
soient competents et bien entraines. La qualite du 
personnel compte davantage que l’importance des 
effectifs. C’est pour cette raison que nous convenons 
avec le Secretariat qu’il est necessaire d’elargir la base 
des pays fournissant des contingents. Pour ce faire, il 
faut que la communaute internationale developpe plus 
avant, d’une maniere coordonnee, ses programmes de 
formation des soldats. 

Le Japon travaille avec les centres de formation 
au maintien de la paix en Afrique pour renforcer les 
capacites des forces africaines. Le Japon travaille 
egalement avec les pays de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), comme le montre la 
troisieme reunion d’experts en matiere de maintien de 
la paix du Forum regional de l’ASEAN, tenue au 
Cambodge. La reunion a eu lieu du 24 au 26juin sous 
la presidence conjointe du Cambodge et du Japon et les 
participants ont eu une discussion fructueuse sur les 
faqons de renforcer la capacite regionale pour qu’elle 
puisse participer aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Enfin, on peut facilement comprendre que des 
personnes en detresse attendent beaucoup d’une 
mission des Nations Unies qui a pour mandat, entre 
autres, de proteger les civils. Cependant, les ecarts 
entre les attentes et la mise en oeuvre peuvent 
rapidement decevoir et porter atteinte a la credibility de 
l’ONU. Ceci rend d’autant plus difficile la mise en 
oeuvre des mandats qui leur ont ete confies. 
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Afin d’eviter ce cercle vicieux, il serait utile de 
parvenir a une comprehension commune parmi les 
partenaires concernes, y compris la population locale, 
du role des soldats de la paix sur le terrain, grace a une 
communication proactive, en mettant en place des 
procedures operationnelles permanentes en matiere de 
protection des civils et en matiere de coordination entre 
la mission des Nations Unies et les autres organismes 
humanitaires et les organisations non gouvernementales. 
Nous devons prefer une plus grande attention aux 
processus visant a parvenir a un retour a la normale pour 
la population locale grace a un retour rapide de la 
stability, ce qui reduit toute frustration que la situation 
pouvait engendrer en leur sein. Dans le meme temps, la 
communaute internationale doit s’efforcer d’evaluer 
correctement la fafon dont la situation evolue sur le 
terrain et le travail accompli par la mission sans faire 
pression sur celle-ci, dans le but d’eviter toute decision 
prematuree quant au mandat ou au travail de la mission. 
Nous devons essayer de trouver des solutions realistes 
et pratiques pour les missions qui operent souvent dans 
des situations complexes. 

Le debat opportun d’aujourd’hui nous aide a 
mieux comprendre les defis auxquels les activites de 
maintien de la paix font face. Le Japon, en sa qualite 
de President du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix, fera 
tout son possible pour faciliter les echanges de vues 
entre les parties interessees afin de trouver des 
solutions pratiques aux defis actuels. Le Groupe de 
travail a deja eu quatre reunions fructueuses cette 
annee, avec la participation des pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police, des pays 
contribuant fmancierement aux operations de maintien 
de la paix et d’autres parties interessees, pour discuter 
de la faipon dont nous pouvons combler les lacunes en 
matiere de mise en oeuvre des mandats. A cet egard, 
nous avons cherche a obtenir des informations 
provenant directement des pays fournissant des 
contingents et du Secretariat sur les conditions sur le 
terrain. Sur la base de cette discussion fort utile, nous 
prevoyons de preparer un rapport interimaire sur les 
activites du Groupe de travail que nous presenterons au 
Conseil de securite le mois prochain dans le but de 
contribuer a l’amelioration des aspects operationnels 
des missions. Je demande aux membres du Groupe de 
travail de bien vouloir contribuer d’une maniere 
constructive a ce rapport. 

Les diverses initiatives en cours, y compris le 
Groupe de travail, devraient se renforcer mutuellement 


et contribuer a la formulation d’une nouvelle direction 
pour ameliorer le maintien de la paix des Nations 
Unies et pour parvenir a diverses solutions pratiques et 
realistes. Le Japon continuera de participer activement 
a cette entreprise en tant que President du Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix, ainsi 
que dans le cadre de ses activites en tant qu’Etat 
Membre. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat sur les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies qui rassemble 
les pays fournissant des contingents et ceux fournissant 
des effectifs de police. De tels echanges entre les pays 
fournissant des contingents et ceux fournissant des 
effectifs de police permettront de renforcer notre 
comprehension de la dynamique du maintien de la 
paix, de la planification, de la coordination et de la 
mise en oeuvre des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Nous remercions de leurs exposes M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et Susana Malcorra, Secretaire 
generate adjointe a l’appui aux missions. A cet egard, 
nous tenons a feliciter le Secretariat de l’initiative qu’il 
a pris de preparer le document « Nouveaux horizons ». 
Nous nous felicitons egalement des efforts deployes 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix, de 1’initiative du Canada et du Center on 
International Cooperation, de la procedure d’examen 
lancee par le Royaume-Uni et la France au sein du 
Conseil de securite et des travaux du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les operations de maintien de 
la paix dans le cadre du debat en cours sur le maintien 
de la paix. 

Le nombre des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies n’a jamais ete aussi eleve et leur 
portee n’a jamais ete aussi vaste, ce qui pousse a leur 
limite les capacites du systeme. La realite est qu’a de 
nombreuses personnes dans le monde qui vivent la ou 
l’ONU a une operation de maintien de la paix, l’arrivee 
des soldats de la paix des Nations Unies fait esperer 
que les horreurs dont elles ont ete victimes et 
1 ’ instabilite dans laquelle elles ont vecu vont 
disparaitre. Nous savons bien que dans certaines 
regions du monde, l’ONU a reussi a etre a la hauteur 
des espoirs et des reves des populations touchees, et, 
dans d’autres, cela n’a pas ete le cas. 
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Dans les cas ou le maintien de la paix n’a pas ete 
couronne de succes, on peut en partie l’attribuer au fait 
que la mission a ete depassee par la tache qui lui a ete 
assignee, n’avait pas le mandat adequat ou 
suffisamment de contingents ou n’avait pas 
suffisamment de ressources fmancieres ou, parfois, de 
volonte. En fin de compte, lorsque le maintien de la 
paix n’a pas reussi, une approche globale pour faire 
face a ces defis faisait defaut. 

Les recentes operations de maintien de la paix ont 
montre qu’il existait un ecart entre l’offre et la demande 
dans certaines regions. Lorsque l’ONU n’a pas repondu 
aux attentes de la population, la population touchee a 
ressenti un melange d’espoir, de frustration, voire 
meme d’hostilite du fait de la presence de l’ONU. 
Lorsque nous discutons des operations de maintien de 
la paix, nous devons done nous confronter a la realite 
pour faire en sorte que la communaute internationale 
dans son ensemble tire les enseignements de nos 
reussites, mais egalement de nos echecs. 

Ceci met en relief l’importance de la relation 
entre le Conseil de securite et les pays qui fournissent 
des hommes et des femmes qui participent aux missions 
des Nations Unies, ainsi que la necessite de renforcer le 
mecanisme existant de consultation. Bien qu’il y ait 
deja des mecanismes d’interaction, il faut renforcer les 
arrangements existants pour ameliorer le dialogue entre 
ceux qui planifient les operations de maintien de la paix 
et leur delivrent leur mandat - c’est-a-dire le Conseil - 
et ceux qui appliquent ces mandats sur le terrain, ou ils 
doivent souvent faire face a des risques considerables. 
Nous sommes done convaincus que ce debat est 
opportun et permettra de renforcer plus avant le 
maintien de la paix des Nations Unies pour etre en 
mesure de faire face aux defis contemporains. 

II faut avoir une comprehension commune sur le 
type de mandat a confier aux operations de maintien de 
la paix et sur ce que les operations de maintien de la 
paix peuvent faire. Ces dernieres annees, nous avons pu 
constater une evolution vers un maintien de la paix des 
Nations Unies plus robuste et plus complet, comme cela 
est par exemple le cas en Republique democratique du 
Congo. En plus de maintenir la paix et la securite, les 
forces de maintien de la paix se voient de plus en plus 
chargees des taches d’assistance aux processus 
politiques, d’appui aux efforts humanitaires, de reforme 
des systemes judiciaires, de formation des forces de 
l’ordre et de securite, et de desarmement des ex- 
combattants et des groupes armes etrangers. 


Face a ces defis, il est effectivement imperatif 
d’examiner des questions telles que le degre de solidite 
des operations de maintien de la paix modernes des 
Nations Unies, la meilleure faipon dont les mandats 
relatifs a la protection des civils peuvent etre mis a 
execution, et quelles taches du maintien de la paix 
doivent etre assurees par les Casques bleus de l’ONU 
et pendant combien de temps. Pour ce faire, il faut bien 
comprendre la situation sur le terrain avant 
l’elaboration des mandats. 

Il faut egalement definir clairement les strategies 
d’entree et de sortie avec les principaux acteurs 
concernes. A cette fin, nous appuyons la revitalisation 
du Comite d’etat-major, avec la participation de tous 
les membres du Conseil, afm qu’il puisse jouer un role 
plus actif pour ce qui est de la fourniture d’un apport 
technique pertinent. Toutes ces questions exigent que 
les pays fournisseurs et le Conseil comprennent bien ce 
qui est attendu des forces de maintien de la paix et ce 
qui est necessaire pour atteindre ces objectifs. 

Le renforcement des capacites de maintien de la 
paix depend tout a la fois de la volonte politique des 
Etats Membres et des ressources qu’ils rendent 
disponibles. Le manque de volonte politique sape la 
credibilite de l’ONU, et le manque de ressources 
aggrave le probleme en limitant 1’aptitude de la 
mission de maintien de la paix a executer son mandat. 
L’ONU doit done chercher a elargir la base des 
fournisseurs en ceuvrant avec ses partenaires aux 
niveaux regional et sous-regional et en mettant a profit 
leurs capacites. 

La complexite du maintien de la paix moderne 
montre clairement qu’aucune organisation, pas meme 
l’ONU, ne peut a elle seule relever de tels defis. Les 
problemes de securite exigent une approche collective, 
qui devrait chercher a etablir une coordination aux 
niveaux strategique et programmatique. L’ONU doit 
done user au mieux des forces des organisations 
respectives, en particulier des organisations regionales 
comme l’Union africaine. Toutefois, cela necessitera de 
mettre en place ou de renforcer des relations 
strategiques qui existent peut-etre avec des 
organisations regionales. 

Un maintien de la paix efficace est un objectif 
que nous partageons. A cette fin, le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police ont 
un role important a jouer. Nous devons faire porter nos 
efforts sur le renforcement de leur relation et de leur 
interaction aux differentes phases d’une mission de 
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maintien de la paix, surtout dans les premieres phases 
d’une nouvelle mission ou chaque fois qu’il y a un 
changement dans le mandat. Nous devons egalement 
nous interesser a la coordination des diverses 
initiatives de maintien de la paix des Nations Unies 
afin de renforcer les complementarites et d’eviter la 
repetition des efforts. 

L’Ouganda est done favorable a une convergence 
accrue du maintien de la paix des Nations Unies, avec 
des objectifs clairs et realisables a court, a moyen et a 
long terme afm de relever les defis d’aujourd’hui et de 
demain. Nous appuyons egalement l’objectif visant a 
renforcer l’unite et la cohesion de toutes les parties 
prenantes, a ameliorer la credibilite du maintien de la 
paix des Nations Unies et a renforcer sa capacite afm 
de le rendre plus previsible et plus adaptable aux 
nouveaux defis, tel celui de la Somalie. Nous 
recommandons que le Groupe de travail plenier sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
examine en profondeur les propositions avancees au 
cours de nos debats et en fasse rapport au Conseil 
avant la fin de l’annee. 

Enfin, l’Ouganda rend hommage aux hommes et 
aux femmes des Nations Unies pour les sacrifices 
inlassables qu’ils font pour aider a rendre notre monde 
plus sur. Nous nous rappelons et honorons tout 
particulierement ceux qui ont fait le sacrifice de leur 
vie au service de la paix. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, je voudrais d’emblee vous remercier pour le 
choix du theme - les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies - objet de notre debat d’aujourd’hui, 
et remercier egalement M. Alain Le Roy et 
M me Malcorra pour leurs exposes. 

Le maintien de la paix constitue l’une des 
principales responsabilites de l’Organisation des 
Nations Unies. Afm d’accomplir cette importante 
mission, il est normal que l’Organisation se dote d’une 
strategie afm d’atteindre un maximum d’efficacite dans 
les operations de maintien de la paix. Dans ce sens, et 
comme beaucoup Font souligne, le rapport Brahimi 
(S/2000/809) constitue une reflexion fondamentale qui 
a permis de mener des reformes utiles au sein de 
l’Organisation pour adapter les actions des Nations 
Unies aux situations nouvelles de plus en plus 
complexes. 

Toutefois, a l’epreuve du temps, il s’avere 
necessaire d’engager de nouvelles reflexions pour 
relever les nombreux defis auxquels les operations de 


maintien de la paix font face du point de vue de 
1’engagement politique des acteurs, de la participation 
des Etats, du financement et de la conception des 
missions, de l’equipement des troupes et de 
l’Organisation. Nous encourageons par consequent 
1’inclusion du plus grand nombre d’Etats Membres, 
notamment les pays fournisseurs de contingents, aux 
reflexions en cours. Pour cette raison, nous saluons la 
delegation japonaise, qui associe de plus en plus les 
Etats Membres aux travaux du Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix dont elle assume 
la presidence. Nous esperons que l’Organisation pourra 
prendre en compte, a l’issue d’un processus 
intergouvernemental, les idees novatrices qui 
resulteront de l’ensemble de ces processus, l’essentiel 
etant de parvenir a une meilleure execution des 
operations de maintien de la paix. 

Il est primordial que l’Organisation puisse 
mobiliser, a temps le maximum de troupes pour parer 
aux situations de crises. Dans cette optique, tous les 
Etats Membres doivent pouvoir contribuer a 1’effort de 
paix qui releve avant tout d’une responsabilite 
collective. En particulier, il est essentiel d’elargir 
l’assiette des pays fournisseurs de contingents, qui ne 
doit plus se limiter done a quelques pays mais 
impliquer l’ensemble des Etats. En outre, les efforts 
doivent etre faits pour appuyer les Etats qui 
manifestent une volonte reelle de deployer des troupes 
et qui n’en ont pas les moyens. 

La recherche de l’efficacite exige egalement 
d’accorder une attention soutenue aux mandats des 
operations de maintien de la paix. En effet, et beaucoup 
aussi Font souligne, la question de Elaboration de ces 
mandats continue de susciter des debats justifies en 
partie par l’ecart entre les realites du terrain et les 
missions confiees aux troupes. Nos efforts doivent se 
poursuivre dans ce domaine pour doter les forces des 
Nations Unies de mandats realistes et de regies 
d’engagement claires qui assurent la protection aux 
populations civiles innocentes, notamment les femmes 
et les enfants. Il est egalement essentiel de doter les 
forces de capacites dissuasives necessaires afm de 
garantir le succes de toute operation. Cela ne peut se 
faire sans l’appui des Etats Membres, du Secretariat, 
des pays fournisseurs de contingents et des pays hotes, 
qui doivent chacun apporter aux missions un 
engagement politique soutenu dans un esprit de franche 
collaboration. Les dispositions de la resolution 
1353 (2001) sont encore pertinentes et meritent d’etre 
exploitees afm de renforcer cette cooperation. 
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Avec des troupes mieux equipees et bien 
entrainees ainsi que des mandats adequats, 
1’ Organisation des Nations Unies peut atteindre des 
objectifs probants a court terme. Mais ces actions 
peuvent toutefois etre vaines a long terme si 
l’Organisation se contente d’agir dans le seul cadre de 
la securite physique en omettant de soutenir les 
processus politiques et de mettre en execution les 
accords de paix. Elies doivent aussi accompagner les 
pays concemes dans le secteur du developpement car 
apres tout, la durability des processus de paix ne peut 
etre garantie si des solutions ne sont pas trouvees aux 
causes de la crise qui se resume a la pauvrete, a 
1’exclusion et a la mauvaise gouvernance. 

On ne peut ignorer la grande experience de 
l’ONU en matiere de maintien de la paix. Si l’histoire 
de l’Organisation revele des tragedies en la matiere, il 
est egalement bon de souligner les cas de succes qui 
sont de loin assez nombreux. 

Les organisations regionales ont egalement 
demontre leur engagement et leur capacity de gerer des 
crises majeures ces dernieres annees. II serait 
souhaitable de renforcer davantage leur role de premier 
plan dans le maintien de la paix et l’ONU devrait 
pouvoir les soutenir a cet egard. Nous voudrions, en 
particulier, encourager le renforcement du partenariat 
ONU/Union africaine dans le domaine des operations 
de maintien de la paix, souhaite par l’ensemble des 
delegations qui ont pris part au debat public du Conseil 
de securite, le 18 mars 2009 (voir S/PV.6092). A cet 
egard, nous ne doutons pas que des efforts seront faits 
pour renforcer les capacites de l’Union africaine en 
matiere d’operations de maintien de la paix, comme l’a 
recommande le rapport du Groupe d’experts Union 
africaine-ONU sur les modalites d’appui aux 
operations de maintien de la paix conduites par l’Union 
africaine sous mandat des Nations Unies. 

Face a des ressources limitees, nous sommes 
d’avis qu’il importe de rationaliser davantage 
l’intervention des Nations Unies. Mais en meme temps, 
nous voudrions exprimer notre preoccupation quant aux 
options visant a imposer des delais et des criteres 
parfois subjectifs pour la cloture des operations. Nous 
demeurons convaincus qu’un retrait anticipe peut etre 
dramatique et plus couteux pour l’Organisation, d’oii la 
necessity de mieux evaluer les risques d’instabilite et de 
resurgence des crises avant la cloture ou le passage a la 
phase de consolidation de la paix. De maniere 
specifique, lors de la phase cmciale de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR), l’Organisation 


des Nations Unies, tout en s’assurant que les 
financements des programmes de DDR sont disponibles, 
doit veiller a conduire l’operation avec succes. 

Nous rendons hommage aux hommes et aux 
femmes qui, dans le cadre de ces operations de 
maintien de la paix, assurent la securite et la stabilite 
dans les zones de conflit et dont beaucoup ont perdu la 
vie. Face aux drames et aux tragedies des guerres, nous 
estimons par ailleurs que des efforts doivent etre faits 
pour empecher l’eclatement des conflits. II faut 
davantage s’orienter vers la prevention des conflits, 
notamment par la promotion des initiatives de 
mediation ainsi que le developpement de mecanismes 
d’alerte precoce pour empecher que des crises latentes 
ne se transforment en conflits ouverts. Ces solutions 
sont d’autant plus souhaitables qu’elles sont de loin 
moins couteuses par rapport aux operations de 
maintien de la paix, de retablissement ou de 
consolidation de la paix. 

Les pays qui fournissent des contingents, le 
Secretariat, les partenaires financiers, les organisations 
regionales ont, a des degres divers, leur part de 
responsabilite dans la conduite des operations de 
maintien de la paix. Nos efforts devraient done tendre a 
reduire le fosse de la communication entre tous ces 
acteurs et a les associer aux differentes etapes de mise 
en place des operations de maintien de la paix. En 
oeuvrant de maniere concertee, nous sommes convaincus 
que le processus de reflexion en cours permettra de 
renforcer la confiance entre ces acteurs clefs, ainsi que 
l’efficacite de l’intervention des Nations Unies. 

Je voudrais dire pour terminer que nous appuyons 
la recommandation formulee par le Representant 
permanent de la France pour une meilleure prise en 
compte de la question des langues dans les operations 
de maintien de la paix. 

M. Liu Zhemin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui, qui offre aux parties concernees une 
plate-forme utile pour engager un debat approfondi sur 
la situation des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et les nombreux defis auxquels elles 
sont confrontees se dressent sur leur route. Je remercie 
les Secretaires generaux adjoints Le Roy et Malcorra 
pour leurs exposes. Nous attendons avec interet le 
rapport sur les « Nouveaux horizons », qui doit etre 
presente bientot par le Secretaire general. 
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Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies se developpent depuis plus de 60 ans; elles sont 
devenues un outil important du maintien de la paix 
internationale et de consolidation de la securite 
collective. Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ont evolue, de leur role initial de 
supervision du cessez-le-feu a des operations integrees, 
multisectorielles et multiformes qui couvrent les 
domaines politique, des droits de l’homme et de la 
securite. Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent faire face a une demande 
accrue, a plus grande echelle, les mandats etant de plus 
en plus diversifies et leur complexite croissante. Cette 
situation impose des besoins accrus aux operations en 
matiere de fmancement, d’effectifs et de gestion. 

Pour ameliorer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, il importe 
d’entreprendre les reformes necessaires. 

Premierement, nous pensons que, pour ameliorer 
l’efficacite de ces operations, il convient de renforcer 
et d’ameliorer leur conception et leur planification 
strategique. Le Conseil de securite doit preter attention 
a la coordination entre les operations de maintien et de 
consolidation de la paix. Il faut accorder une attention 
egale au reglement politique des conflits armes d’une 
part et au deployment des operations de maintien de la 
paix, d’autre part. Il convient de s’assurer qu’il y a une 
paix a maintenir. Dans le meme temps, le Conseil doit 
preter une plus grande attention a d’autres approches 
qui pourraient deboucher sur un reglement pacifique 
des differends, dans le souci de reduire les couts du 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, pour ameliorer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, il 
faut faire en sorte que l’operation sait dotee des 
ressources financieres dont elle a besoin. Dans le 
contexte d’une crise fmanciere mondiale en pleine 
expansion et d’augmentation constante des couts du 
maintien de la paix, les ressources disponibles pour le 
maintien de la paix n’ont cesse de retrecir. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres de l’ONU 
de continuer de payer leurs contributions integralement 
et a temps pour permettre aux operations de maintien 
de la paix de se derouler sans heurt. D’autre part, afin 
de repondre a une demande accrue d’operations de 
maintien de la paix, nous apprecierions egalement de 
pouvoir rechercher d’autres moyens de financement du 
maintien de la paix. Nous sommes favorables au 
renforcement de revaluation et du suivi des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies pour 


ameliorer veritablement l’efficacite de l’utilisation des 
ressources et pour faire en sorte que les ressources 
limitees dont nous disposons soient allouees aux 
domaines cruciaux. 

Troisiemement, pour ameliorer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, il 
est necessaire d’ameliorer la capacite d’augmenter les 
effectifs et le materiel. L’element determinant pour 
1’engagement envers la paix en resultats concrets sur le 
terrain est la capacite de recruter du personnel et de se 
procurer le materiel necessaire en temps voulu. Nous 
encourageons davantage d’Etats Membres a participer 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans le meme temps, nous pensons que 
1’Organisation doit appuyer les pays concemes dans la 
formation de leur personnel de maintien de la paix. 
Nous appuyons les efforts inlassables que deploie le 
Secretariat pour renforcer ses capacites de deployment 
rapide et ameliorer sa communication avec les pays 
fournisseurs de contingents. 

L’Afrique a des exigences particulieres en ce qui 
concerne les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Aujourd’hui, 75 % des agents du 
maintien de la paix sont deployes en Afrique. Le 
Conseil doit done encourager l’Union africaine a jouer 
un role plus actif. Il est egalement important de 
renforcer la cooperation strategique entre ces deux 
acteurs. 

Quatriemement, pour ameliorer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, il 
est important d’assurer une pleine comprehension et 
une pleine participation de la part des parties 
concemees. Ces dernieres annees, certaines operations 
de maintien de la paix des Nations Unies se sont vu 
reprocher leur manque d’impartialite et de justice. En 
outre, le personnel du maintien de la paix doit faire face 
a de graves problemes de securite sur le terrain. Il y a 
peut-etre de nombreuses causes expliquant cette 
situation, mais l’une d’entre elles est l’incomprehension 
de la part des pays hotes en ce qui concerne les 
operations de maintien de la paix. Par consequent, 
1’adhesion aux trois principes du maintien de la paix de 
Dag Hammarskjold est une base importante pour le 
deroulement d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies reussie. 

Le processus d’adoption et de deploiement des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
suppose la participation de nombreux acteurs, 
notamment le Conseil de securite, le Comite special 
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des operations de maintien de la paix, le Secretariat et 
les pays fournisseurs de contingents. II doivent avoir la 
possibilite d’offrir leurs avantages comparatifs et il 
faut que la cooperation et la consultation entre eux 
soient renforcees. II importe au plus haut point de tirer 
parti de la sagesse et des points forts de toutes les 
parties concernees. 

Cinquiemement, pour renforcer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, il 
importe d’ameliorer leur gestion. Nous appuyons les 
efforts que poursuit le Secretariat pour maintenir un 
contact etroit avec le Conseil et pour veiller a ce que 
les mandats des operations de paix soient plus cibles et 
plus pragmatiques. Nous appuyons l’amelioration des 
capacites de gestion des operations de maintien de la 
paix, bien qu’en meme temps toute mesure prise dans 
ce domaine doive etre transparente. Le Siege de l’ONU 
doit etre dote du personnel approprie et competent et il 
importe de doter chaque mission d’un representant 
special du Secretaire general et d’un commandant de la 
force hautement qualifies. En outre, il est necessaire de 
renforcer davantage la coordination entre le Siege et le 
terrain. Nous appuyons les efforts que le Secretariat 
continue de deployer pour trouver les moyens 
logistiques appropries, et nous encourageons egalement 
les Etats Membres qui sont en mesure de le faire a 
fournir une aide dans ce domaine. 

La Chine a toujours pris une part active aux 
operations de maintien de la paix et elle a contribue a 
la cause du maintien de la paix de l’ONU. Nous 
sommes favorables a des reformes raisonnables des 
operations du maintien de la paix et nous sommes prets 
a travailler avec d’autres parties a cette fin. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Nous 
saluons l’initiative de la delegation turque d’organiser 
le present debat et d’elaborer le document de reflexion 
sur les operations de maintien de la paix, qui nous 
donne l’occasion de poursuivre notre reflexion 
collective au sein de l’ONU en vue d’ameliorer les 
relations de travail et la communication entre le 
Conseil de securite et les pays qui fournissent des 
contingents ou des ressources financieres aux 
operations de maintien de la paix. 

Nous remercions de leurs exposes M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et M me Susanna Malcorra, 
Secretaire generate adjointe a l’appui aux missions. 

Nous considerons avec interet le document sur 
lequel nous nous fondons aujourd’hui pour definir un 


nouvel horizon, axe sur une convergence renforcee de 
partenariats pour ce qui est des objectifs, de Faction et 
de l’avenir des operations de paix des Nations Unies. 
Une attention particuliere doit etre accordee a la 
proposition tendant a creer un nouveau programme de 
partenariat comprenant trois elements : premierement, 
renforcer 1’unite et la cohesion des acteurs participant a 
la direction, a la planification et a la gestion des 
operations de maintien de la paix; deuxiemement, 
augmenter la credibility des operations elles-memes; et 
troisiemement, consolider leurs capacites pour qu’elles 
continuent d’etre un instrument garantissant la paix et la 
securite mondiales. Nous esperons que les propositions 
qui emaneront de la presente seance permettront 
d’elaborer de meilleurs mecanismes de dialogue entre le 
Conseil de securite et les pays contributeurs. 

Au cours du dernier debat du Conseil de securite 
consacre a cette question, en janvier dernier, ma 
delegation a souligne la necessite de definir les 
domaines dans lesquels des mesures supplementaires 
sont necessaires et de recenser les pratiques optimales 
qui pourraient etre mises en oeuvre a l’avenir, compte 
tenu de la complexity croissante des theatres 
internationaux ou sont deployees les operations de paix 
des Nations Unies. A cet egard, nous voudrions 
mentionner cinq aspects qui nous semblent 
fondamentaux : le caractere central du processus de 
prise de decisions au moment de la creation d’une 
operation de maintien de la paix; une orientation 
politique precise pour les mandats afin de contribuer a 
definir les conditions permettant de determiner le 
succes d’une mission; le caractere pluridimensionnel 
des operations et la nature des conflits afin de 
rechercher des approches collectives qui soient fondees 
sur differents types de cooperation et s’appuient sur 
une plus grande coordination au niveau des strategies 
et des programmes; la pertinence de la protection de la 
population civile, en tant qu’element essentiel pour le 
renforcement des operations de paix; et la necessite de 
mettre en place un mecanisme efficace de planification 
et de coordination. 

Le Mexique entend rechercher des propositions 
conjointes pour ameliorer la conception, la 
planification, la preparation et la gestion des operations 
de maintien de la paix. A cet egard, il importe d’obtenir 
la participation des pays contributeurs, ce qui 
permettrait d’elargir et d’enrichir la vision des 
operations et d’accroitre leur viability grace a 
1’incorporation des connaissances, des experiences et 
des pratiques de ces pays. Il convient d’insister sur la 
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necessity d’evaluer la maniere d’ameliorer la protection 
des civils touches par les conflits armes, en particulier 
les enfants, ainsi que l’efficacite des partenariats 
strategiques entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et autres travaillant sur le 
terrain. Etant de loin le principal bailleur de fonds 
d’Amerique latine pour les operations de maintien de la 
paix, le Mexique est attache a la realisation de ces 
objectifs. 

Certes d’innombrables propositions ont ete faites 
au fil des ans pour ameliorer la communication entre le 
Conseil de securite et les pays fournissant des 
ressources ou des contingents aux operations de 
maintien de la paix, mais nous n’avons pas reussi a 
structurer ces propositions de fafon officielle. Dans la 
resolution 1327 (2000), adoptee il y a neuf ans deja, il 
est recommande de renforcer le systeme grace a 
1’organisation de reunions privees, mais nous n’avons 
pas reussi a institutionnaliser cette proposition. Il est 
done pertinent d’evaluer si les structures actuelles et 
les mecanismes de dialogue existants entre le Conseil 
et les pays qui contribuent aux operations de maintien 
de la paix sont appropriees ou s’il faut, a l’inverse, 
creer de nouvelles methodes et de nouveaux moyens de 
promouvoir une meilleure analyse. Dans cet ordre 
d’idees, nous devons determiner s’il est preferable 
d’avoir un dialogue structure ou de creer des cadres 
interactifs qui pourraient se reveler plus efficaces. 

Pour officialiser les nombreuses propositions 
decoulant du present debat, un element que nous 
pourrions envisager serait de demander au Secretaire 
general de creer un mecanisme d’appui avec les pays 
contributeurs au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix. Ce mecanisme pourrait fournir un 
appui et des conseils en temps opportun au Conseil de 
securite avant que ce dernier ne se prononce sur des 
mandats precis. Il s’agirait en quelque sorte d’un 
conseil consultatif. 

De meme, il serait utile d’encourager le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
les principaux pays contributeurs pour chacune des 
operations a participer a l’analyse qu’effectue le 
Conseil avant de proroger ou de modifier tout mandat. 
Cela permettrait d’effectuer un examen concret, en 
temps opportun, des progres enregistres mais aussi des 
defis et des occasions qui se presentent a chaque 
mission, ainsi que des priorites et de la viability des 
composantes de chaque mandat. Il serait souhaitable, 
de plus, de mettre a jour la demande figurant dans la 
resolution 1353 (2001) visant a ce que le Secretaire 


general inclue toujours dans les rapports sur les 
diverses operations de maintien de la paix des 
informations sur ses consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents. 

La complexity des operations de maintien de la 
paix demontre la necessity de trouver des mecanismes 
de complementarity et de coordination de plus en plus 
developpes et de plus en plus souples entre les 
differents organismes ainsi qu’avec les autres entites 
dans le domaine du maintien de la paix. Aujourd’hui 
nous avons contribue a ameliorer le dialogue avec les 
pays qui fournissent des contingents, des effectifs de 
police et des ressources aux missions de paix. A 
l’avenir, nous pensons qu’il faudra egalement integrer 
a ce dialogue les pays qui apportent des contributions 
au moyen d’autres activites, comme par exemple 
l’installation d’hopitaux, l’aide aux refugies, l’appui 
aux processus electoraux, l’edification des institutions, 
et la formation a des programmes d’education, de sante 
ou concernant les systemes judiciaires, entre autres. Il 
est necessaire de tirer parti de l’experience 
qu’apportent ces pays et d’en tenir compte au moment 
de concevoir les operations de maintien de la paix. 

Il est indispensable de promouvoir un dialogue 
permanent avec les principaux bailleurs de fonds aux 
operations de paix. Dans le meme ordre d’idees, il est 
necessaire de reflechir a la repartition des 
responsabilites fmancieres entre le Conseil de security 
et l’Assemblee generale pour ce qui est des operations 
de paix, compte tenu essentiellement de la 
multiplication de ces dernieres. 

N’oublions pas que nous traversons actuellement 
une crise financiere mondiale particulierement grave qui 
alourdit encore le fardeau financier des Etats Membres 
et des organisations internationales. C’est un facteur 
important pour l’avenir que nous ne pouvons ignorer. 

Pour terminer, le Mexique estime que, pour 
assurer la credibility et la legitimite de l’ONU, nous 
devons etablir des operations de maintien de la paix 
dotees des ressources financieres, politiques et 
militaires appropriees pour leur permettre d’executer 
leurs mandats selon les dispositions que nous avons 
decrites. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je m’associe aux 
autres orateurs pour vous remercier d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui. Nous nous felicitons de 
l’occasion qui nous sera donnee d’entendre a la 
presente seance les vues des Etats Membres qui jouent 
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un role de chef de file pour faire du maintien de la paix 
des Nations Unies une realite. Je voudrais remercier les 
Secretaire generaux adjoints Le Roy et Malcorra du 
travail important qui est en cours dans leurs 
departements et du resume analytique de l’activite 
menee recemment par leurs departements. Les exposes 
qu’ils ont presentes aujourd’hui couvrent certains plans 
de reforme importants. 

Le Royaume-Uni appuie pleinement un nouvel 
effort afin d’etablir un dialogue significatif entre le 
Secretariat, qui planifie et gere les operations de 
maintien de la paix; le Conseil de securite, qui etablit 
des objectifs politiques; et les pays fournisseurs de 
contingents militaires et d’effectifs de police, qui 
fournissent le personnel. Des consultations 
approfondies permettront de veiller a ce que nous ayons 
une comprehension commune de l’objectif de chaque 
mission; que nous etablissions des mandats realistes, 
realisables et raisonnables; que nous planifions des 
missions plus coherentes et mieux integrees; et que 
nous utilisions mieux les ressources disponibles. 

Un certain nombre d’initiatives concernant le 
maintien de la paix des Nations Unies ont ete lancees 
cette annee au sein de la communaute des Nations 
Unies. Je pense que ces differentes initiatives traduisent 
la preoccupation que nous partageons tous, a savoir que 
le maintien de la paix dans des environnements de plus 
en plus complexes exige des efforts supplementaires 
pour obtenir les resultats souhaites et que les initiatives 
actuelles sont complementaires et synergiques. 

L’Ambassadeur Ripert, de la France, a mentionne 
Finitiative franco-britannique au Conseil de securite. 
Notre objectif est d’ameliorer l’approche du processus 
d’elaboration et d’examen des missions de maintien de 
la paix adoptee par le Conseil. Nous avons realise des 
progres et avons Fintention d’y reflechir pendant la 
presidence britannique du Conseil en aout. Notre 
objectif est de veiller a ce que le Conseil de securite 
joue son role pour ameliorer la gestion strategique du 
maintien de la paix. Nous ne cherchons pas a empieter 
sur ce qui demeure la prerogative de l’Assemblee 
generate, a savoir le debat plus large. Le maintien de la 
paix est une ressource importante qui nous appartient a 
tous, et nous avons la responsabilite commune de 
veiller a ce que les immenses ressources et efforts 
consacres au maintien de la paix produisent les 
meilleurs resultats possibles. 

Le Conseil de securite a examine dans le passe 
comment renforcer les consultations avec des pays 


autres que les Etats Membres qui fournissent le 
personnel et les ressources aux operations de maintien 
de la paix. Cette question a figure dans le rapport 
Brahimi, et la resolution 1327 (2001) a mis en place un 
systeme de consultations ameliore avec les pays 
fournisseurs de contingents en vue de parvenir a une 
comprehension commune du mandat d’une mission et 
de sa mise en oeuvre. 

La nature evolutive du maintien de la paix exige 
que Ton reexamine la maniere dont nous le faisons et, 
notamment, la participation des pays fournisseurs de 
contingents. Les Etats Membres Font reitere lors des 
reunions du Groupe de travail du Conseil de securite 
preside par le Japon. Le Royaume-Uni voudrait que 
l’on tire mieux parti des structures et des reunions 
prevues par les premieres resolutions. 

Une collaboration entre les pays fournisseurs, le 
Secretariat et les membres du Conseil s’agissant des 
defis a relever par une mission et des possibility 
offertes, bien avant les decisions du Conseil, signifiera 
que les decisions portant sur la prorogation, 
Fadaptation ou la cessation des mandats de maintien de 
la paix seront prises en connaissance de cause et feront 
l’objet d’un examen plus approfondi. 

Les consultations doivent egalement comprendre 
les defis thematiques que doivent relever les operations 
de maintien de la paix. Nous avons notamment besoin 
d’une plus grande clarte et de davantage de consensus 
sur ce que l’on est en droit d’attendre des operations de 
maintien de la paix en matiere de protection des civils. 
Nous avons eu Foccasion d’examiner certaines de ces 
questions au cours du debat de la semaine derniere et 
nous aurons d’autres occasions d’examiner la question 
pendant la presidence autrichienne. Nous esperons que 
cette question pourra egalement etre examinee a la 
session de l’annee prochaine du Comite special des 
operations de maintien de la paix. 

Le Conseil a pu directement constater combien il 
importe de renforcer les capacites locales dans les pays 
ou sont deployees des operations de maintien de la 
paix, notamment la police locale et les services de 
securite. II est apparu clairement au cours des visites 
du Conseil en Haiti, en Republique democratique du 
Congo et au Liberia qu’on met trop peu l’accent 
actuellement sur cette question et qu’on depend encore 
trop des soldats de la paix de l’ONU pour assurer la 
securite locale. Si nous voulons parvenir a 
F appropriation nationale a laquelle nous aspirons tous, 
nous devons nous attacher a veiller a ce que les 


20 


09-38505 



S/PV.6153 


objectifs de consolidation de la paix, notamment les 
capacites locales dans le secteur de la securite, soient 
etablis des le depart. 

Dans le resume analytique du prochain rapport 
« Nouveaux horizons », le Departement des operations 
de maintien de la paix propose que le Conseil de 
securite envisage des moyens de mobiliser des 
coalitions d’Etats et d’autres parties pour apporter un 
appui politique et concret aux missions des Nations 
Unies. Nous nous felicitons de cette proposition. II 
serait par exemple possible de designer une nation chef 
de file au sein d’un groupe de fournisseurs de 
contingents qui pourrait participer d’entree de jeu a 
l’elaboration et a la planification d’une mission 
particuliere. 

Le Royaume-Uni appuie fermement les objectifs 
du projet «Nouveaux horizons» enonces par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions. Nous devons 
maintenant convenir d’un nouveau programme en vue 
d’un partenariat parmi les Etats Membres afin de veiller 
a ce que les operations de maintien de la paix soient 
efficaces et, surtout, couronnees de succes. J’ai ete 
particulierement frappe par les propositions de 
M me Malcorra tendant a combiner des mesures d’appui 
pour les missions de la meme region, a rechercher 
davantage de personnel local et des fournisseurs locaux 
et regionaux, a adapter la demarche de l’ONU aux 
differents besoins des differentes etapes des operations 
de maintien de la paix et a raccourcir les delais des 
achats pour permettre un deployment plus rapide. Nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec le 
Departement de l’appui aux missions et le Departement 
des operations de maintien de la paix pour aider a 
atteindre ces objectifs importants mais difficiles, ce qui 
fait partie de nos objectifs generaux relatifs au 
renforcement des operations de maintien de la paix. 

M. Guillermet (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais, pour commencer, 
vous remercier ainsi que votre delegation d’avoir 
organise ce debat. Nous pensons que cela nous donne 
l’occasion d’echanger des vues sur les defis actuels que 
doivent relever les operations de maintien de la paix, 
notamment au moment de l’elaboration de differentes 
initiatives en vue d’un debat au sein et en dehors du 
Conseil. Nous sommes particulierement satisfaits de la 
participation de plusieurs pays fournisseurs de 
contingents militaires et d’effectifs de police, et nous 
esperons que nous maintiendrons la pratique consistant 


a inclure ces pays dans les debats du Conseil sur la 
question. 

Le document de reflexion qui a ete distribue par 
la delegation turque nous invite a porter 1’attention sur 
la question importante des rapports entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents 
militaires et d’effectifs de police. C’est une question 
dont le Conseil debat depuis plus de 15 ans et qui a fait 
l’objet de plusieurs declarations presidentielles et de 
plusieurs resolutions au fil des annees, ce qui montre 
son importance. 

Toutefois, nous continuons de debattre de cette 
question car nous devons reconnaitre malheureusement 
que le degre d’interaction entre les principaux 
partenaires participant aux operations de maintien de la 
paix est encore tres faible. Nous sommes tous temoins 
de l’enorme fosse qui existe entre le Conseil, les pays 
fournisseurs de contingents, le Secretariat et les pays 
hdtes. Cette situation nous preoccupe vivement, car il 
est evident pour notre pays que si la communication et 
la coordination entre tous les acteurs participant aux 
operations de maintien de la paix sont cruciales pour 
assurer le succes d’une mission, leur absence pourrait 
avoir des consequences graves sur le terrain. 

Pour ameliorer et renforcer ce partenariat entre le 
Conseil, les pays fournisseurs de contingents, le 
Secretariat et le pays hote, tous les protagonistes 
doivent prendre des mesures concretes et volontaristes. 
II est evident, pour nous, apres notre experience en tant 
que membre elu du Conseil de securite, qu’il est 
necessaire de modifier la culture institutionnelle qui 
regne actuellement au Conseil de securite afin de le 
rendre plus inclusif. 

A cet egard, travailler avec les autres delegations 
au sein du Conseil demeurera une priorite de notre 
pays au cours des six prochains mois pour garantir 
1’application pleine et entiere des normes en vigueur, 
notamment la note du President du Conseil de securite 
publiee sous la cote S/2006/507, les resolutions 
1327 (2000) et 1353 (2001) et 1’Article 44 de la Charte 
des Nations Unies, et pour promouvoir des mesures 
specifiques afin d’accroitre la frequence et surtout la 
qualite des echanges entre le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents, le Secretariat et les pays 
hotes, notamment au niveau des experts. De meme, 
nous esperons que l’un des resultats de l’initiative de la 
France et du Royaume-Uni pour ce qui est d’analyser 
les differents aspects du maintien de la paix sera un 
engagement renouvele de la part du Conseil 
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d’approfondir l’interaction entre ces acteurs. Nous 
esperons que ce sera le cas. 

Nous considerons egalement comme fort positifs 
les efforts deployes par la delegation japonaise en tant 
que President du Groupe de travail sur les operations 
de maintien de la paix que nous remercions pour son 
role de chef de file et pour avoir organise des reunions 
entre le Groupe de travail et les pays fournissant des 
contingents et le Secretariat. Nous esperons que cette 
pratique se poursuivra et nous pensons qu’il sera utile 
d’envisager d’organiser des reunions analogues sur des 
missions specifiques avant les prochaines prorogations 
de leurs mandats. 

Le Costa Rica a preconise par le passe que le 
Secretariat suive de plus pres le processus de prise de 
decisions du Conseil pour ce qui est des operations de 
maintien de la paix. Lorsque les experts du Conseil se 
reunissent pour negocier une resolution, ils devraient 
disposer des conseils du Secretariat, comme cela est le 
cas dans de nombreuses negociations de l’Assemblee 
generate et comme, en fait, cela ete le cas, d’apres ce 
qu’on nous a dit, au sein du Conseil les annees 
precedentes. Le Secretariat pourrait ainsi presenter au 
Conseil, en temps opportun, les incidences pratiques, 
operationnelles et fmancieres de ses propositions. 

Une etape importante a ete franchie avec la 
creation recente du Groupe d’experts sur la protection 
des civils. Grace a ce groupe, les membres du Conseil 
peuvent consulter les fonctionnaires du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires avant la 
negociation des mandats. Neanmoins, une interaction 
de ce type n’existe pas avec les autres organes du 
Secretariat, en particulier le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions. 

Comme nous l’avons dit auparavant, il est de la 
responsabilite de tous, et pas seulement du Conseil, de 
renforcer les relations entre les principaux acteurs 
charges du maintien de la paix. Le Secretariat doit 
veiller a fournir des informations detaillees en temps 
voulu au Conseil et aux pays fournissant des 
contingents, en particulier dans des situations de crise. 
Nous considerons en outre que le Secretariat pourrait 
deployer de plus amples efforts pour partager les 
informations avec tous les membres du Conseil et non 
pas seulement, comme cela est parfois le cas, avec 
certains membres, principalement les membres 
permanents. 


Par ailleurs, meme s’il est vrai que nous avons 
besoin de plus grands espaces de dialogue avec les 
pays fournissant des contingents, nous sommes 
neanmoins preoccupes par le fait que les espaces de 
dialogue existants sont sous-utilises, en particulier les 
seances privees du Conseil avec les pays fournissant 
des contingents, car souvent le niveau de participation 
et d’interaction au cours de ces seances est minimal, 
pour ne pas dire nul. Nous voudrions entendre ce que 
les pays fournissant des contingents ont a dire sur la 
fa?on de rendre ces seances plus interactives, ou s’ils 
pensent qu’une autre instance de dialogue serait plus 
propice a une meilleure interaction. 

Nous demandons egalement aux pays hdtes de 
profiter davantage des seances publiques du Conseil 
pour evoquer certains aspects specifiques des 
operations. II est egalement essentiel de travailler tous 
ensemble pour ameliorer l’interaction entre le Conseil 
et l’Assemblee generate, en particulier le Comite 
special des operations de maintien de la paix et la 
Cinquieme Commission. 

Nous sommes conscients que certaines de nos 
recommandations peuvent prolonger les negociations 
du Conseil ou alourdir notre charge de travail. Mais 
nous sommes egalement convaincus qu’un meilleur 
echange de vues sur les questions de fond entre tous 
ces acteurs permettra au Conseil de prendre de 
meilleures decisions, de formuler des mandats plus 
clairs et plus viables et de garantir une execution plus 
efficace de ces decisions sur le terrain. Et surtout, nous 
pensons que ces propositions pourraient aider a 
renforcer la confiance entre les differents participants 
au maintien de la paix et contribuer ainsi a renforcer le 
partenariat qui soutient et legitime cette activite 
emblematique de l’ONU. 

Je tiens a remercier M. Le Roy et M me Malcorra 
de leurs interventions fort utiles, et egalement d’avoir 
fait distribuer le resume analytique du document 
« Nouveaux horizons » et d’avoir presente certains de 
principaux elements du document au cours de ce debat. 
Ma delegation attendra la publication definitive de ce 
document pour contribuer de fai;on constructive a ces 
recommandations. Mais nous tenons a saisir cette 
occasion pour aborder brievement trois points du 
document. 

Premierement, nous sommes d’accord avec l’idee 
importante que le maintien de la paix doit faire partie 
d’une solution politique et, comme nous 1’avons 
affirme a maintes reprises, qu’il faut utiliser d’une 
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maniere creative le vaste ev entail d’instruments a la 
disposition du Conseil pour prevenir et regler les 
conflits. C’est pour cette raison que nous attendons 
avec interet les recommandations allant dans ce sens. II 
nous semble utile d’inclure des recommandations 
precises sur les operations en cours ou ces outils 
politiques supplementaires pourraient etre deployes. 

Deuxiemement, nous esperons recevoir des 
recommandations et des propositions sur les strategies 
qui pourraient etre utilisees pour mobiliser des 
coalitions d’Etats Membres et d’autres partenaires pour 
soutenir les operations de maintien de la paix, et ce 
notamment parce que nous avons vu de pres la reussite 
de cette approche en Haiti. II serait interessant si le 
document pouvait proposer des cas concrets 
d’operations actuelles ou l’on pourrait mettre en oeuvre 
ce type de strategie. 

Troisiemement, nous sommes d’accord qu’il est 
necessaire de degager un consensus sur les politiques 
qui definissent la mise en oeuvre des mandats clefs des 
operations de maintien de la paix, tels que la protection 
des civils. Mon pays a prone au cours de ces derniers 
mois, dans differents forums, la necessity d’amorcer un 
processus permettant de definir des directives claires, 
realistes et adequates et d’identifier les besoins 
operationnels, financiers et de formation pour aider a la 
mise en oeuvre des activites liees a la protection des 
civils. C’est pour cette raison que nous attendons avec 
interet les recommandations relatives a ce sujet. 

Enfin, le Costa Rica continuera d’oeuvrer 
activement a la promotion de consultations etroites 
entre tous les partenaires qui participent au maintien de 
la paix, en gardant toujours a l’esprit le fait que nos 
efforts ont des repercussions directes sur les situations 
et les vies de millions de civils touches par les conflits 
armes, la raison d’etre meme des operations de 
maintien de la paix. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur les operations 
de maintien de la paix, dont mon pays espere qu’il sera 
un maillon essentiel dans la chaine du processus de 
reforme des operations de maintien de la paix. Nous 
tenons a remercier M. Le Roy et M me Malcorra pour 
leurs exposes fort utiles. 

Depuis sa creation, l’ONU a utilise les operations 
de maintien de la paix comme outil pour instaurer la 
paix et la stabilite, en plus de la diplomatie preventive, 
de la mediation et de la consolidation de la paix. 


Les operations de maintien de la paix se sont revelees 
efficaces dans de nombreux pays ou elles ont garanti la 
paix et la stabilite, comme au Cambodge, en 
El Salvador, au Guatemala et au Mozambique. 

Nous constatons actuellement que certaines 
operations de maintien de la paix sont couronnees de 
succes, comme au Burundi et en Sierra Leone. 
Cependant, il ne faut pas oublier que certaines missions 
ont echoue lamentablement dans leur tentative de 
consolider la paix en temps voulu et de proteger les 
civils. Nous avons ete les temoins d’horreurs 
inimaginables, notamment en Bosnie-Herzegovine, au 
Rwanda et en Somalie. 

En depit des resultats mitiges des operations de 
maintien de la paix, elles demeurent 1’outil le plus 
adequat pour maintenir la paix, garantir la stabilite et 
preserver la vie des civils. Neanmoins, le fait que les 
operations de maintien de la paix soient de plus en plus 
demandees, qu’on demande leur expansion et que leurs 
couts soient en hausse a amene a se demander si ces 
missions sont efficaces et comment elles peuvent etre 
mieux gerees et renforcees. Comment pouvons-nous 
fournir a ces operations les ressources humaines et 
fmancieres necessaires? D’autres questions portent sur 
la nature de leur mandat, sur le moment ou et les 
conditions dans lesquelles nous devrions recourir a la 
force et sur la meilleure fa?on dont elles peuvent 
s’acquitter de leur mandat de proteger les civils. 

De nombreux efforts ont ete faits pour reformer la 
planification et la gestion des operations de maintien 
de la paix, du rapport Brahimi (S/2000/809) au 
programme de reforme de 2010, de la restructuration 
du Departement des operations de maintien de la paix a 
la creation du Departement de l’appui aux missions. Le 
Comite special des operations de maintien de la paix a 
veille au suivi et a revaluation de la reforme. Nous 
attendons avec interet de recevoir le document 
officieux sur l’initiative intitulee Nouvel horizon sur la 
reforme du maintien de la paix que le Secretariat doit 
presenter et dont nous avons deja obtenu un resume. 

Nous esperons que le debat qui a commence au 
Conseil de securite sur l’initiative prise par le Royaume- 
Uni et la France en vue de reformer les operations de 
maintien de la paix produira des resultats concrets grace 
a un debat public auquel participeront toutes les parties 
interessees, y compris les pays fournisseurs de 
contingents et les pays fournisseurs d’effectifs de 
police. II ne fait aucun doute que la participation de ces 
pays est importante pour combler les lacunes existantes 
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dans les operations de maintien de la paix et pour 
trouver des moyens de renforcer leur efficacite dans le 
contexte de mandats clairs, convenus et verifiables. 
Nous croyons qu’il est grand temps d’elargir le groupe 
des pays fournisseurs de contingents afin qu’un plus 
grand nombre d’entre eux fournissent des troupes. Cela 
pourrait se faire par l’octroi d’un appui financier a 
certains pays qui ne sont pas en mesure de fournir des 
contingents, des armes et du materiel. 

La creation ou la prorogation d’un mandat de 
maintien de la paix doit etre conforme aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies : 
directives convenues, consentement des parties 
concernees, non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense, et respect rigoureux de la neutralite, 
de la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, 
ainsi que non-ingerence dans leurs affaires interieures. 

A cet egard, nous affirmons 1’importance pour 
tous les pays fournisseurs de contingents de participer 
a tous les aspects et a toutes les phases du maintien de 
la paix. Le besoin croissant d’operations de maintien 
de la paix exige davantage de cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales competentes, qu’il faut 
encourager a prendre part a la consolidation et au 
maintien de la paix par le biais de mecanismes 
regionaux. 

L’Union africaine est pour deux raisons 
1’organisation principale. Premierement, la majorite des 
conflits a lieu sur le continent africain. Deuxiemement, 
l’Union africaine dispose de mecanismes propres au 
maintien de la paix depuis qu’elle a cree son Conseil de 
paix et de securite, qui assume un role de plus en plus 
important dans le maintien de la paix. 

En outre, l’Union africaine a lance des initiatives 
qui meritent de notre part a tous appui et 
encouragement. Nous appuyons egalement la mise en 
oeuvre d’un programme de travail commun entre 
l’Union africaine et l’ONU en vue de renforcer les 
capacites des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine a court et a long termes, ainsi que 
celles de sa mission en Somalie. Nous nous felicitons 
de la declaration y afferente faite par M. Le Roy au 
cours de la presente seance. 

Le succes des operations de maintien de la paix 
depend d’un processus politique d’accompagnement 
actif par lequel toutes les parties a un conflit 
s’engagent a rejeter la violence et a favoriser la 
concertation en vue de retablir la paix. Le maintien de 
la paix doit faire partie de tous les mandats, et la 


consolidation de la paix doit egalement inclure un 
appui au renforcement et a la restructuration des 
institutions publiques et du secteur de la securite, ainsi 
que la creation d’une force de police efficace, un 
systeme juridique solide et l’autorite de l’Etat sur 
1’ensemble du territoire. 

M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions l’Ambassadeur ilkin 
d’avoir organise ce debat opportun et d’y avoir fait une 
place aux pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. Les Etats-Unis apprecient 
vivement cette occasion d’entendre leurs vues, et nous 
rendons hommage aux sacrifices consentis par leurs 
hommes et leurs femmes courageux qui servent sous le 
drapeau de l’ONU. Je tiens egalement a remercier les 
Secretaires generaux adjoints Le Roy et Malcorra de 
leurs exposes exhaustifs. 

Une grande partie de ce que nous avons entendu 
aujourd’hui fait echo a ce que disent les principals 
parties interessees. Les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies sauvent des vies. Elies 
empechent les guerre de s’intensifier et de s’etendre, et 
elles peuvent etre source d’espoir apres des decennies 
de desespoir, comme nous font dit les dirigeants 
democratiquement elus de pays comme Haiti, le 
Liberia, le Timor-Leste, la Sierra Leone et le Burundi. 

Toutefois, en depit de tout le bien que fait le 
maintien de la paix des Nations Unies, il est, bien 
entendu, confronte a de serieux defis. Les 
gouvernements hotes avertissent que la violence risque 
de revenir si les Casques bleus partent trop tot. Les 
civils demandent a etre mieux proteges contre les 
gangs en maraude, les troupes rebelles et les soldats 
renegats. Les fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police signalent un ecart croissant entre les risques 
auxquels ils sont confrontes sur le terrain et leur degre 
d’influence lorsque des mandats sont examines ici au 
Conseil. Les pays contribuants, en proie a une crise 
economique mondiale, s’efforcent d’imposer une 
discipline budgetaire, de reduire le gaspillage et de 
prevenir les abus. 

Le Secretariat demande un appui politique aux 
efforts de retablissement de la paix afin de pouvoir 
reunir des forces mieux equipees et a meme d’etre 
deployees rapidement. Les missions de maintien de la 
paix ont souvent besoin d’un leadership plus energique 
et perdent toujours du temps s’agissant d’acquerir des 
effectifs et un equipement critiques. Et les membres du 
Conseil de securite se demandent si la fafon dont nous 
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formulons les mandats de ces missions est a la mesure 
des preoccupations et des responsabilites que nous tous 
au Conseil devons assumer. 

Ces responsabilites ne prennent pas fin lorsque 
nous adoptons un mandat de maintien de la paix. De 
bien des manieres, c’est la qu’elles commencent. 
Relever ces defis est l’une de mes plus hautes priorites, 
et les Etats-Unis sont prets a jouer leur role. Je voudrais 
enoncer cinq principes qui orienteront notre approche. 

Premierement, nous rechercherons pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
des mandats qui soient credibles et realisables. Nous 
exhorterons le Conseil a continuer a evaluer toute la 
gamme des reponses possibles face a un probleme 
donne. II ne faut pas laisser des gangs mal armes et 
desorganises ou des groupes rebelles et autres elements 
non inclus dans un processus de paix contrecarrer un 
mandat de maintien de la paix ou bloquer un 
deployment des Nations Unies. Les soldats du 
maintien de la paix sont souvent autorises a recourir a 
une force appropriee pour se defendre et remplir leur 
mandat, dont la protection des civils exposes a une 
menace de violence imminente. Elies doivent avoir la 
volonte et la capacite de le faire. 

En meme temps, nous savons bien que les 
Casques bleus des Nations Unies ne peuvent ni tout 
faire, ni etre partout. II y a des limites a ce qu’ils 
peuvent accomplir, surtout au milieu d’une guerre 
dechainee ou face a l’opposition du gouvernement hote. 

Les missions de maintien de la paix ne sont pas 
toujours la bonne reponse; certaines situations exigent 
d’autres types de deployments militaires autorises par 
l’ONU, tels que les efforts regionaux ou les forces 
multinationales qui operent sous l’autorite d’un Etat 
pilote. Une mediation efficace doit preceder et 
accompagner les efforts de maintien de la paix si l’on 
veut qu’ils aboutissent. 

Ces le?ons ont guide notre approche a de 
nombreuses occasions, et recemment en Somalie, ou 
les conditions ne sont pas encore favorables au succes 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Toutefois, ce pays a encore un besoin urgent 
d’appui international soutenu, voire accru. 

Deuxiemement, les Etats-Unis vont intensifier 
leurs efforts en matiere de diplomatic pour donner un 
nouvel elan a certains processus de paix qui sont dans 
l’impasse ou defaillants dans des regions ou les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 


sont deployees, en commenqant par le Darfour et le 
processus de paix entre le Nord et le Sud du Soudan. 
Comme le Conseil le sait, le President Obama a designe 
le general Scott Gration en tant que son Envoye special 
au Soudan pour cette raison precise. Des efforts 
diplomatiques et politiques reussis sont indispensables 
pour permettre a EOperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), a la Mission des 
Nations Unies en Somalie et a la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) de mieux s’acquitter de leurs mandats. 

Troisiemement, les Etats-Unis vont redoubler 
d’efforts, de concert avec l’ONU et leurs autres 
partenaires pour accroitre le nombre de fournisseurs 
d’effectifs militaires ou de police des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies actuelles et a 
venir. Cela exigera un travail sur plusieurs fronts. Les 
Etats-Unis, pour leur part, sont prets a envisager de 
fournir directement plus d’observateurs militaires, 
d’officiers d’etat-major, de personnel de police civile et 
autres personnels civils, et notamment plus de femmes, 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous allons egalement etudier les moyens de 
favoriser l’aide aux missions de maintien de la paix, 
individuellement ou avec nos partenaires. 

Je voudrais mettre en evidence une priorite 
immediate. Nous allons apporter notre appui pour creer 
les forces manquantes dans les unites de soutien 
necessaires a la MINUAD, a la MINURCAT et a la 
Mission des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo afin de mieux proteger les civils vivant sous 
la menace imminente de dommages corporels, 
notamment de menaces de violences sexuelles. 

Nous ferons preuve d’ouverture d’esprit en ce qui 
concerne les suggestions pratiques visant a approfondir 
les consultations parmi les fournisseurs d’effectifs 
militaires et de police, le Conseil de securite et le 
Secretariat, notamment en redoublant d’efforts pour 
mettre en oeuvre les engagements des resolutions 
1327 (2000) et 1353 (2001). Au cours de ces 
consultations, nous devons aussi adopter une position 
claire quant a ce que nous demandons aux fournisseurs 
de contingents et a ce que nous sommes prets a faire 
pour les aider. 

Nous offrirons une meilleure formation et une 
assistance en materiel par l’intermediaire de l’initiative 
« Global Peacekeeping Operations » des Etats-Unis et de 
son programme axe sur l’Afrique, et du programme 
« African Contingency Operations Training Assistance ». 
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Grace a l’initiative « Global Peacekeeping Operations », 
les Etats-Unis ont deja forme 75 000 agents du maintien 
de la paix et favorise le deployment de quelque 49 000 
agents dans le cadre de 20 operations dans le monde, 
dont la plupart sont situees en Afrique. Au cours des cinq 
prochaines annees, 1’initiative «Global Peacekeeping 
Operations» poursuivra sa formation directe mais 
considerera comme sa priorite absolue l’aide aux pays 
partenaires pour qu’ils deviennent autosuffisants en 
matiere de formation au maintien de la paix. 

Les Etats-Unis vont s’engager dans des debats a 
plus long terme sur la meilleure maniere d’ameliorer 
l’interoperabilite et la fourniture de forces a 
deployment rapide de la taille d’une brigade, ces 
memes forces etant susceptibles de rejoindre, de 
renforcer et de faire gagner du temps aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en temps de 
crise. En outre, les Etats-Unis vont envisager differents 
moyens de repondre au besoin croissant d’unites de 
police deja constituees et efficaces. 

Quatriemement, les Etats-Unis vont consacrer 
une plus grande attention aux debats du Conseil de 
securite sur le renouvellement des mandats de maintien 
de la paix existants. Nous allons chercher a obtenir des 
evaluations plus completes des progres accomplis et 
des obstacles qui persistent. Cela suppose d’etudier 
avec attention des projets de relevement rapide et des 
activites de consolidation de la paix permettant aux 
operations de maintien de la paix de se retirer sans 
probleme, par exemple par la demobilisation et la 
reintegration d’ex-combattants, la reforme du secteur 
de la securite et le renforcement de l’etat de droit. 

Nous allons utiliser ces debats comme des 
occasions de faire le point sur les manieres dont l’aide 
des Etats-Unis peut accelerer avec succes le transfert de 
responsabilites des agents du maintien de la paix au 
pays hote. Nous prevoyons d’adopter cette nouvelle 
approche en septembre, lorsque le Conseil de securite 
doit debattre sur le Liberia et Haiti. Cependant, je vais 
etre clair. Nous n’appuierons pas les tentatives 
arbitraires ou brutales visant a reduire les effectifs d’une 
mission ou a y mettre fin avant que ceci ne soit justify. 

Pour terminer, les Etats-Unis vont etudier avec 
attention les propositions de reforme du Secretariat, et 
d’autres, et garderont un esprit ouvert a cet egard, 
notamment en ce qui concerne les propositions 
contenues dans le document officieux des « Nouveaux 
horizons » et les propositions conjointes d’appui aux 


missions, afin de faire face aux nombreux defis dont 
nous avons parle aujourd’hui. 

Nous sommes prets a ceuvrer avec les membres 
du Conseil, le Secretariat, les pays fournisseurs de 
contingents militaires et d’effectifs de police, et les 
nombreux autres partenaires sur qui repose le succes 
des operations de maintien de la paix, notamment les 
pays dans lesquels operent aujourd’hui des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ou dans 
lesquels elles pourraient etre deployees a l’avenir. 
Nous remercions nos collegues, en particulier le 
Royaume-Uni, la France, le Japon, la Turquie, le 
Canada et le Nigeria, de nous avoir invites a nous 
attaquer aux problemes auxquels font face les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous remercions les agents du maintien de la paix et 
ceux qui les appuient pour tous leurs efforts et pour 
leur courage. Nous attendons avec impatience de 
continuer a travailler ensemble a sauver des vies. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Monsieur le President, nous vous sommes 
reconnaissants, ainsi qu’a la delegation turque, d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui sur la question 
d’actualite que sont les operations de maintien de la 
paix. Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet les 
declarations des Secretaires generaux adjoints M. Le 
Roy et M me Malcorra. 

L’augmentation du nombre des operations de 
maintien de la paix et du nombre des effectifs qui y 
participent, ainsi que la complexity grandissante de leur 
mandat de maintien de la paix - tout cela dans le 
contexte d’un manque de ressources techniques et 
financieres - creent la necessity d’ameliorer les 
conditions des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies actuelles et de mettre au point des 
strategies globales de planification et de mise en oeuvre. 
Nous restons convaincus que toutes les mesures prises 
pour reformer les operations de maintien de la paix 
doivent tendre a ameliorer l’efficacite des operations 
des Nations Unies. II est vraiment important qu’elles 
soient menees conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux normes du droit international, notamment 
le droit international humanitaire, dans le plein respect 
de la responsabilite principale qui incombe au Conseil 
de securite de preserver la paix et la securite 
intemationales et conformement aux principes du 
maintien de la paix universellement reconnus. 

Nous voyons des occasions d’ameliorer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
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Nations Unies, essentiellement dans le domaine de 
l’operationnalisation, en utilisant de maniere plus 
efficace les ressources des organisations regionales et 
le potentiel croissant de l’ONU elle-meme dans tous 
les domaines primordiaux du maintien et de la 
consolidation de la paix. Bien sur, les mandats doivent 
etre clairs, applicables et adaptes a chaque situation. 

Nous lanfons un appel a l’amelioration constante 
des consultations entre les membres du Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents et les 
autres partenaires qui contribuent au maintien de la 
paix, ainsi qu’avec le Secretariat, sur toutes les 
questions liees aux activites de maintien de la paix, 
notamment au niveau de la planification. Nous devons 
utiliser au mieux les procedures existantes et les 
precedentes decisions du Conseil de securite. Nous 
pensons que, pour organiser un tel dialogue, nous 
devons tirer davantage de profit encore du Groupe de 
travail du Conseil sur les operations de maintien de la 
paix. A cet egard, nous louons les efforts du Japon qui 
preside le Groupe. 

Nous appelons tous les pays fournisseurs de 
contingents a utiliser de maniere plus active le format 
de dialogue existant pour tenir les membres du Conseil 
de securite et du Secretariat informes de leurs 
evaluations sur les operations en cours. Nous avons 
souvent dit que le dialogue avec les fournisseurs de 
contingents devait etre le cadre d’un dialogue sincere. 

Le Conseil de securite a la responsabilite tout a 
fait particuliere d’elaborer des mandats realistes pour 
les operations de maintien de la paix. Nous pensons 
que les decisions du Conseil quant a la creation 
d’operations de maintien de la paix doivent se fonder 
sur les accords prealables passes avec les eventuels 
pays fournisseurs de contingents afm de veiller a ce 
que les missions disposent de tous les effectifs 
necessaires et puissent etre deployees rapidement. 
Compte tenu de la complexite et de la diversification 
croissantes des mandats de maintien de la paix 
aujourd’hui, il importe au plus haut point de definir 
clairement les fonctions en matiere de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix apres le conflit. 
Nous estimons que les forces de maintien de la paix 
des Nations Unies ne doivent participer qu’aux phases 
initiales de la reconstruction, tandis que les activites de 
consolidation de la paix et de reforme 
socioeconomique menees par l’ONU doivent etre 
davantage confiees aux organes competents dans ces 
domaines, comme par exemple la Commission de 
consolidation de la paix, les organisations regionales, 


les institutions financieres internationales et les 
donateurs bilateraux. 

Nous devons accorder une attention particuliere a 
la necessite de veiller a ce que le Conseil de securite 
dispose des connaissances militaires necessaires, 
lesquelles, je dois le dire, sont pour le moment 
insuffisantes. Nous sommes favorables a l’idee que des 
experts militaires appartenant aux delegations des 
membres du Conseil participent aux consultations 
relatives a l’approbation ou a l’examen des mandats 
des operations de maintien de la paix. Nous pensons 
egalement que le Conseil de securite devrait analyser 
de maniere plus systematique les aspects militaires du 
maintien de la paix. 

La proposition russe visant a ce que le Comite 
d’etat-major des Nations Unies soit plus actif et que 
1’ensemble des 15 membres du Conseil y soient 
representes est toujours sur la table, et nous esperons 
qu’elle sera bien accueillie. Nous sommes convaincus 
qu’une evaluation par le Comite d’etat-major des 
Nations Unies de la situation militaire dans les pays ou 
des operations de maintien de la paix sont deployees, 
ainsi que les recommandations qu’il pourrait formuler 
sur les aspects operationnels du maintien de la paix et 
sa participation aux missions pour determiner le niveau 
de preparation des contingents et des infrastructures de 
maintien de la paix seraient autant d’informations 
fiables et opportunes pour le Conseil. Cette approche 
permettrait, de fai;on generate, de renforcer les 
connaissances militaires du maintien de la paix de 
l’ONU. 

Nous insistons sur le fait qu’il incombe au 
Secretariat d’ameliorer la planification globale des 
operations et la coordination entre le Siege et le terrain. 
Nous pensons qu’avec la recente restructuration du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
du Departement de l’appui aux missions, le 
renforcement du Bureau des affaires militaires et la 
creation du Bureau de l’etat de droit et des institutions 
chargees de la securite, le Secretariat est pleinement en 
mesure de s’acquitter efficacement de ces taches. 

Une attention supplemental pourrait etre 
accordee a l’amelioration de la coordination 
quotidienne des activites de toutes ces structures du 
Secretariat. II ne sera possible d’avoir une approche 
systemique que s’il existe une repartition rationnelle 
des pouvoirs et des responsabilites entre les differents 
departements et bureaux du Secretariat, tout en 
preservant l’unite de commandement et de controle. 
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Cela est particulierement important aujourd’hui a la 
lumiere du deployment d’operations des Nations Unies 
au Darfour, au Tchad et en Republique centrafricaine. 

II importe d’etablir des criteres pour la revision 
des mandats et la reduction progressive des operations 
de maintien de la paix. A cette fin, il convient de 
rappeler que l’objectif principal du maintien de la paix 
est de creer les conditions d’un processus politique 
couronne de succes. II s’agit d’un principe fondamental 
dans la prise de decisions par le Conseil en la matiere. 
A cet egard, je souscris pleinement a la declaration 
faite aujourd’hui par l’Ambassadrice Rice, des Etats- 
Unis d’Amerique, quant au fait qu’il est peu 
souhaitable voire contre-productif de reduire 
prematurement les activites d’une operation. Nous 
estimons que cette approche est decisive et qu’elle 
devrait etre appliquee a toutes les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, sans exception. 

L’experience a montre combien il est efficace de 
recourir plus activement aux organisations regionales, 
pour peu que leurs activites soient menees 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte et que leurs relations avec l’ONU, et le Conseil 
de securite en particulier, soient regies par les 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte. Outre les 
partenaires traditionnels que sont par exemple l’Union 
africaine et l’Union europeenne, l’ONU pourrait aussi 
renforcer ses relations avec d’autres structures 
regionales, nombre d’entre elles ayant une experience 
dans les domaines de la mediation ou du reglement 
pacifique des differends, par exemple. Nous estimons 
qu’il existe de bonnes perspectives de cooperation 
entre l’ONU et des organisations ayant fait leurs 
preuves, comme par exemple l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation ou l’Organisation du 
Traite de securite collective. 

Compte tenu de la complexite des taches et des 
defis auxquels est confronte le maintien de la paix des 
Nations Unies, nous attendons avec interet la prochaine 
publication du rapport « Nouveaux horizons » elabore 
par le Secretariat, et dont M. Le Roy et M me Malcorra 
ont aujourd’hui donne un aperqu. Ce rapport sera une 
contribution importante au travail de reforme des 
dispositifs de maintien de la paix de l’ONU, afin de les 
rendre plus efficaces. Le rapport devra bien entendu 
faire l’objet d’un examen tres attentif. 

Il importe de veiller a ce que faction du 
Secretariat soit en parfaite harmonie avec celle du 
Conseil et de l’Assemblee generale. La Federation de 


Russie accorde une tres grande importance au role que 
jouent les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et nous avons l’intention d’accroitre 
notre participation aux operations de maintien de la 
paix. Des soldats de la paix russes sont deja deployes 
au Moyen-Orient, dans differentes regions d’Afrique, 
en Haiti et au Kosovo. Une unite d’helicopteres russe 
est presente a la Mission des Nations Unies au Soudan 
et une autre unite aeroportee russe appuie la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad. La formation de specialistes africains a l’Institut 
msse de formation continue du personnel du Ministere 
msse de l’interieur est un travail tres utile auquel nous 
accordons beaucoup d’importance. Nous sommes prets 
a cooperer a toutes les activites pertinentes avec toutes 
les delegations interessees et le Secretariat. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat 
important. Je remercie M. Alain Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et M me Susana Malcorra, Secretaire generale adjointe a 
l’appui aux missions, d’avoir presente quelques-unes 
des conclusions et propositions preliminaries de 
1’initiative « Nouveaux horizons » relative au maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Il est indeniable que les operations de maintien de 
la paix occupent un creneau particulier dans le vaste 
eventail d’options a disposition pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Parallelement a d’autres 
efforts collectifs pour aider les pays qui sortent d’un 
conflit a trouver la stability a long terme, le maintien de 
la paix s’est revele un outil polyvalent et un mecanisme 
credible pour empecher des conflits ou y mettre fin et il 
a acquis une solide legitimite grace aux bons resultats 
obtenus chaque fois qu’il a ete deploye judicieusement. 

Toutefois, depuis le debut du nouveau millenaire, 
le maintien de la paix traverse fun des moments les 
plus critiques de son histoire en raison de l’evolution 
de la demande de mandats complexes et 
pluridimensionnels, de la surexploitation pure et simple 
des capacites et de la disponibilite des contingents 
militaires et de police autorises, de la nature 
changeante des conflits et du caractere de plus en plus 
imprevisible des conditions de securite dans lesquelles 
evoluent les soldats de la paix. 

Avec un budget annuel de plus de 8 milliards de 
dollars et en raison des pressions croissantes liees a la 
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crise fmanciere mondiale, les missions de maintien de 
la paix ont du faire face a un programme de 
deployment redoutable mene a une cadence rapide 
dans des zones ecartees, a des economies d’echelle, a 
une action permettant d’ouvrir la voie a des dividendes 
de paix durables et a l’execution de mandats realisables 
assortis de criteres clairs dans les delais impartis. 

Dans l’intervalle, l’equilibre impossible entre les 
couts et les capacites, variables selon les operations, 
continue de reveler des ecarts inquietants entre ceux 
qui prennent des decisions importantes concernant les 
operations de maintien de la paix, ceux qui les mettent 
en oeuvre, ceux qui repartissent les ressources, ceux qui 
doivent appliquer les decisions sur le terrain et les pays 
beneficiaires. 

Perfectionner l’instrument du maintien de la paix 
en vue de le rendre plus efficace et utile constitue un 
processus continu pour l’Organisation. Le document 
officieux sur la nouvelle initiative «Nouveaux 
horizons», qui sera officiellement presentee par le 
Secretariat, doit etre soigneusement examine par le 
Conseil de securite et tous les Etats Membres de 
l’ONU, ainsi que par toutes les autres parties 
interessees aux activites de maintien de la paix, pour 
nous permettre de tirer des enseignements utiles et de 
rendre les operations de maintien de la paix encore plus 
efficaces dans l’interet de la paix et de la securite 
internationales. 

Les defis lies a l’elargissement et a la complexite 
des operations de maintien de la paix actuelles obligent 
a examiner les pratiques en vigueur et a elaborer une 
strategie globale portant sur toute une palette 
d’activites allant de l’elaboration des concepts et des 
politiques a la planification globale; d’une analyse 
objective des realites sur le terrain a l’etablissement de 
mandats clairs, realistes et viables et a la fourniture de 
ressources a la mesure du mandat; de la surete et la 
securite du personnel a un commandement et a un 
controle integres; et de la mise en oeuvre des mandats a 
un retrait graduel et a des strategies de sortie. 

C’est sur cette toile de fond que depuis le 
lancement du rapport Brahimi (S/2000/809), il y a neuf 
ans, le Secretariat a entrepris un certain nombre 
d’initiatives pour renforcer l’efficacite, l’impact et 
l’efficience des operations de maintien de la paix. Les 
divers organes participant au processus de prise de 
decisions tels que la Cinquieme Commission, le 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
la Commission de consolidation de la paix, les agences 


et programmes de l’ONU et le Groupe de travail 
plenier sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies deploient eux aussi bien des efforts. 

11 est done essentiel d’ameliorer de maniere 
decisive la coordination de ces efforts pour eviter les 
doubles emplois des ressources, pour mettle en commun 
les pratiques optimales et maximiser la repartition 
complementaire des responsabilites. Ce faisant, 
l’execution des mandats et des reformes concernant le 
volet maintien de la paix doit etre conduite 
conformement aux objectifs et principes de la Charte 
des Nations Unies et des directives universellement 
reconnues, a savoir le consentement des parties, le non- 
recours a la force a moins qu’il ne s’agisse de legitime 
defense, l’impartialite totale, le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats et la 
non-ingerence dans leurs affaires interieures. 

Tous les Membres de l’ONU et les partenaires 
internationaux peuvent avoir un role a jouer s’agissant 
d’aider a alleger les nombreux fardeaux et a surmonter 
les divers obstacles auxquels se heurte le maintien de 
la paix. Les pays fournisseurs d’effectifs militaires et 
de police, dont la plupart sont des pays non alignes et 
en developpement qui assument en grande partie les 
couts materiels et humains des missions, doivent 
participer rapidement et pleinement a la preparation, 
a la planification, au suivi, a la conduite et a 
1’evaluation des operations de maintien de la paix afin 
que leur experience operationnelle et leur apport 
intellectuel puissent contribuer a un processus de prise 
de decisions et d’elaboration des politiques approprie, 
efficace et opportun tant au Siege que sur le terrain. 

II est done essentiel de renforcer la 
communication triangulaire entre les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police, le Conseil de securite 
et le Secretariat, comme cela est prevu dans la 
resolution 1353 (2001) et dans la note du President du 
Conseil de securite publiee sous la cote S/2002/56. La 
cooperation entre l’Organisation et les organisations 
regionales et sous-regionales peut apporter une valeur 
ajoutee si elle nous aide a comprendre pleinement la 
realite de la situation et si elle permet aux missions 
d’atteindre les objectifs fixes, a condition que ces 
relations soient reglementees conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. 

Etant donne les limitations specifiques et les 
avantages comparatifs qui sont les leurs, les operations 
de maintien de la paix ne doivent pas etre considerees 
comme la panacee permettant de regler definitivement 
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les conflits, ce qui n’est possible qu’en traitant des 
dimensions politiques, humanitaires, securitaires, 
economiques et humanitaires d’un probleme particulier. 

L’experience montre que lorsque des operations 
sont deployees dans des circonstances inappropriees, les 
resultats peuvent etre catastrophiques pour la population 
dans la zone de conflit, pour les soldats de la paix eux- 
memes, voire pour la viabilite de 1’instrument du 
maintien de la paix. Par contre, une comprehension 
approfondie de la situation d’un pays, l’utilisation 
progressive des bons outils pour repondre a la 
dynamique sous-jacente des conflits, et la 
synchronisation rapide des etapes menant a une plus 
grande normalisation de la situation sont les meilleures 
garanties d’une transition sans heurt et graduelle vers un 
redressement rapide et la meilleure force de dissuasion 
contre les risques encourus par les soldats de la paix. 

En derniere analyse, regler durablement un conflit 
implique que Ton aille au-dela des mesures militaires et 
securitaires, en integrant des interventions a long terme 
plus vastes et plus efficaces qui traitent des causes 
profondes des conflits et promeuvent la prise en main 
nationale de la stabilite future et une contribution dans 
ce sens. C’est dans ce contexte que le potentiel de 
l’Organisation sur des voies paralleles doit etre 
renforce, notamment dans les domaines de la diplomatie 
preventive, de la prevention des conflits, de la 
mediation, du maintien et de la consolidation de la paix. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence turque du 
Conseil de securite d’avoir convoque ce debat 
important sur une question de la plus haute importance 
pour les membres du Conseil de securite et tous les 
Etats Membres. Aucune autre question examinee a 
l’ONU ne rassemble tant de secteurs prenant part au 
travail quotidien, ce qui explique pourquoi elle est 
inscrite a l’ordre du jour de cet organe depuis de 
nombreuses annees. 

Je voudrais aussi remercier les Secretaire 
generaux adjoints Alain Le Roy et Susana Malcorra 
pour les exposes utiles qu’ils ont presentes aujourd’hui. 
Je dis aussi ma gratitude au Royaume-Uni et a la 
France pour leur initiative dans ce domaine et pour le 
travail constant du Groupe de travail plenier sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sous la presidence japonaise. 

Nous ne faisons aucune revelation lorsque nous 
affirmons que l’environnement international a 
beaucoup evolue ces 20 dernieres annees, et par la 


meme la nature des conflits contemporains. Les 
operations de maintien de la paix traditionnelles que 
nous avons connues ont subi des transformations et des 
changements et adoptent des strategies de plus en plus 
ambitieuses et multidimensionnelles. Les missions de 
maintien de la paix s’ecartent de - si je peux 
m’exprimer ainsi - l’ancienne fafon de penser reposant 
sur la separation des forces et le controle des cessez-le- 
feu, et sont de plus en plus souvent chargees de 
reconstruire les societes a partir de rien. C’est une 
realite, et nous felicitons le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions d’en avoir tenu compte dans leurs preparatifs 
organisationnels et operationnels. 

Conscients de cette nouvelle realite sur le terrain 
et de la necessity de renforcer l’unite et la cohesion 
entre toutes les parties interessees pour que l’avenir du 
maintien de la paix connaisse autant de reussites que 
possible, notamment a la lumiere des defis que nous 
devons relever, nous voudrions mettre en lumiere 
quelques questions qui, selon nous, meritent davantage 
d’attention. 

Lorsque l’on aborde globalement la question du 
maintien de la paix contemporain, ce serait une grave 
erreur d’omettre le rapport Brahimi (S/2000/809) et 
d’autres documents onusiens qui lui ont succede, 
notamment la synthese recemment distribuee figurant 
dans le document officieux « Nouveaux horizons » du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
du Departement de l’appui aux missions. Nous 
appuyons les directives figurant dans ces documents, 
du fait notamment que l’ONU obeit au principe selon 
lequel un conflit ne peut pas etre resolu uniquement par 
des moyens militaires et s’efforce plutdt de regler les 
problemes en s’attaquant a leurs causes profondes. 

La Croatie appuie pleinement la notion selon 
laquelle l’on ne peut construire une paix et une stabilite 
durables qu’en s’attachant a ancrer fermement les trois 
piliers de base interdependants que sont la securite, le 
developpement et la protection des droits de l’homme. 
Ceci etant dit, il faut egalement insister sur le fait qu’il 
n’existe pas une operation de maintien de la paix 
valable dans tous les cas : chaque nouvelle mission doit 
etre conque en fonction des conditions concretes et des 
realites politiques sur le terrain. Une strategie politique 
claire et une planification integree des missions sont de 
la plus haute importance pour ce faire et doivent 
inclure la formulation d’un mandat clairement defini 
avec des criteres devaluation et des objectifs clairs et 
realisables et avec une strategie de sortie claire. 
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Comme nous l’avons dit, la Croatie pense que 
l’approche la plus prometteuse des operations de 
maintien de la paix est une approche integree et globale 
qui rassemble les divers departements et organismes 
des Nations Unies pour qu’ils travaillent ensemble a 
atteindre un objectif commun. Le role actuel d’une 
operation de maintien de la paix n’est pas seulement de 
retablir la securite et de la garantir en permanence dans 
une zone d’operations; en derniere analyse, elles 
existent pour permettre aux gouvernements et aux 
societes de resoudre leurs propres problemes d’une 
maniere autonome, de sorte que le role de la 
communaute internationale puisse etre petit a petit 
reduit a celui de conseiller. La prise en charge nationale 
du processus devrait etre la priorite non seulement du 
pays hote, mais aussi de la communaute internationale. 
Cela passe evidemment par la creation de forces de 
securite nationales, element dont le Conseil de securite 
a pu constater par lui-meme l’importance lors de ses 
visites dans un certain nombre de pays. 

Ceci etant dit, le developpement est d’une 
importance cruciale pour la reussite a long terme des 
operations de maintien de la paix. Si les fondements de 
la prosperity a venir ne sont pas inscrits des le depart 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
- et nous entendons par cela les problemes a long 
terme tels que la protection des civils, le renforcement 
de la societe civile, la reforme du secteur de la securite, 
y compris le renforcement des forces de police et du 
systeme judiciaire, ainsi que la relance de l’economie 
et le developpement - il est tres souvent probable que 
les populations auront recours a la violence. La Croatie 
a porte une attention particuliere a ces questions et, de 
fait, deploye des experts du secteur civil dans des 
endroits tels que l’lraq et l’Afghanistan. 

La Croatie estime que la formation et l’education 
du personnel des operations de maintien de la paix est 
un autre element clef de la reussite eventuelle de toute 
operation. Depuis 2001, la Croatie a forme et eduque 
des officiers croates et etrangers avant leur deployment 
a un Centre international de formation aux operations 
militaires homologue par l’ONU et situe pres de 
Zagreb, tandis que, depuis 2006, un cours international 
similaire a ete regulierement organise pour les policiers 
de l’ONU. Ce cours est homologue par l’ONU depuis 
2008. 

La Croatie appuie particulierement toutes les 
propositions visant a renforcer la coordination et les 
relations entre le Conseil de securite et les pays 
fournissant des contingents et des effectifs de police. 


Cet aspect est crucial, car ces pays doivent etre certains 
que leur contribution sera appreciee a sa juste valeur et 
que des conditions ont ete mises en place pour qu’ils 
puissent pleinement exprimer leurs interets respectifs. 
II est de toute evidence contreproductif de planifier une 
operation de maintien de la paix a moins d’avoir 
l’appui sans equivoque d’un groupe de nations 
disposees a fournir des contingents a la dite mission. 

La Croatie pense egalement qu’afin de partager 
les obligations decoulant du maintien de la paix, 
l’ONU devrait renforcer sa cooperation avec les 
organisations regionales, ainsi qu’entre les organismes 
des Nations Unies et d’autres agences internationales 
presentes sur le terrain. Comme la majorite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ont lieu en Afrique, nous pensons que la cooperation 
entre l’ONU, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest est 
particulierement importante. 

Avant de terminer, nous tenons a mettre l’accent 
sur une derniere question, et ce particulierement a la 
lumiere des obligations sans cesse de plus en plus 
lourdes, aussi bien fmancieres que logistiques, 
auxquelles les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et les pays fournissant des contingents 
doivent faire face. On a beaucoup ecrit et dit a propos 
de la question du maintien de la paix 
multidimensionnel vu comme s’opposant au maintien 
de la paix classique, mais peu de progres ont ete 
realises quant a la promotion de l’idee du maintien de 
la paix preventif. Nous avons un exemple concret, 
celui de la Force de deployment preventif des Nations 
Unies (FORDEPRENU) en Macedoine qui a obtenu 
d’excellents resultats pour ce qui est de desamorcer 
une situation militaire et politique tendue et de 
prevenir le declenchement d’un conflit violent. Nous 
devons nous poser les questions eternelles de savoir 
si prevenir vaut mieux que guerir et de savoir, avant 
tout, combien de vies nous pouvons sauver - avant tout 
des vies, mais egalement des ressources financieres et 
logistiques - si nous agissons preventivement dans des 
situations susceptibles de faire peser une grave menace 
sur la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je tiens tout d’abord a remercier les Secretaires 
generaux adjoints Le Roy et Malcorra pour leurs 
exposes, qui ont donne le ton juste a notre debat. Les 
interventions par les membres du Conseil ont egalement 
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porte sur tous les points pertinents, je me contenterai 
done de mentionner quatre questions fondamentales 
auxquelles nous devons repondre lorsque nous 
examinons la question du maintien de la paix. 

Premierement, pourquoi avons-nous besoin 
d’operations de maintien de la paix? Depuis leur 
creation, les operations de maintien de la paix sont 
devenues l’un des outils essentiels de l’ONU pour 
maintenir la paix et la securite mondiales et ont 
demontre qu’elles pouvaient etre polyvalentes dans un 
certain nombre de cas ou elles ont aide a prevenir ou a 
regler des conflits interetatiques, a mettre fin a des 
guerres civiles et a attenuer des crises humanitaires. 

Bien evidemment, il est de loin preferable de 
prevenir les conflits avant qu’ils ne deviennent des 
crises de grande ampleur qui exigent des efforts 
intenses dans le domaine du maintien ou du 
retablissement de la paix. Et, pour ce faire, nous 
devons sans aucun doute investir davantage dans les 
capacites de la communaute internationale en matiere 
de mediation et de prevention des conflits. Cependant, 
dans le monde reel, nous savons tous trop bien que l’on 
ne cessera jamais d’avoir besoin des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Ainsi, tout en 
deployant des efforts pour mieux juger quand il est 
opportun de confer un mandat a des operations de 
maintien de la paix et comment le faire de la meilleure 
maniere possible, nous devons egalement veiller a ce 
que les capacites et la volonte politique necessaires 
soient en place. 

La deuxieme question est la suivante : Quels sont 
les problemes? Aujourd’hui, les operations de maintien 
de la paix font face a une serie de problemes et de 
defis, notamment au fait que les ressources militaires, 
fmancieres et humaines sont mises a trop rude epreuve. 
En tant qu’institution deployant le plus d’operations de 
maintien de la paix dans le monde, l’ONU ressent ces 
difficultes plus que toute autre organisation. 

Au-dela de la diminution progressive des 
ressources financieres disponibles pour les operations 
de maintien de la paix, le fait que le vivier de 
contingents auxquels nous faisons tous appel a des 
lacunes quantitatives et logistiques est peut-etre plus 
important. Les pays fournissant des contingents doivent 
faire face a des difficultes de plus en plus grandes pour 
fournir ces contingents et les capacites necessaires. 

La troisieme question est la suivante : Quelles 
sont les causes de ces problemes? Les causes des 
problemes actuels en matiere de maintien de la paix 


des Nations Unies doivent etre recherchees aussi bien 
au niveau strategique et politique qu’au niveau 
operationnel et de la mise en oeuvre. Des reformes 
incompletes, des tensions au niveau de la gestion et des 
systemes de commandement, les ecarts tres marques 
entre les mandats et les ressources, ainsi que les 
problemes d’echelle, sont autant d’obstacles a 
l’efficacite des operations de maintien de la paix. 

Par exemple, les operations de maintien de la 
paix ont souvent pour mandat de proteger les civils. 
Mais, bien souvent, elles n’ont pas le volume ou la 
concentration de forces necessaires pour le faire. De 
meme, etablir des criteres devaluation des progres 
accomplis est un element clef d’une strategie de sortie. 
Mais, en realite, il est vraiment difficile d’identifier les 
conditions propices a une sortie. 

Le lien indispensable entre le processus politique 
et le maintien de la paix est un autre aspect important 
des problemes auxquels nous devons faire face. 
L’absence d’interaction entre ceux qui formulent les 
mandats et ceux qui les executent et le manque de 
surveillance efficace et dynamique des operations de 
maintien de la paix par le Conseil sont d’autres facteurs 
qui, d’une maniere ou d’une autre, rendent encore plus 
complexes les problemes auxquels nous devons faire 
face. Par ailleurs, le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions ne disposent pas d’effectifs suffisants. 

La quatrieme et derniere question est la suivante : 
Comment pouvons-nous surmonter ces problemes et 
quelle voie devons nous suivre a l’avenir? Nous avons 
sans aucun doute besoin d’une boussole qui definisse 
des objectifs communs realisables et d’une volonte 
collective de determiner la voie de l’avenir pour ce qui 
est des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Mettre en oeuvre des reformes, generer des 
ressources, renforcer les capacites necessaires et mettre 
en place un partenariat efficace parmi toutes les parties 
interessees, ainsi qu’ameliorer l’interoperabilite, 
s’averent autant d’elements essentiels a cet egard. 

Pour avoir des operations de maintien de la paix 
plus rapides et plus flexibles, il faut mettre en oeuvre 
des reformes institutionnelles et operationnelles des 
mecanismes de commandement et de controle, des 
systemes d’achats et de fournitures, ainsi que de la 
strategie en general. Nous pensons que les deux 
principes fondamentaux du rapport Brahimi 
(S/2000/809) devraient nous servir de guide : le 
deployment des forces devrait etre lie a une strategie 
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politique viable et les mandats devraient etre bases sur 
les ressources veritablement disponibles. 

Renforcer le pouvoir dissuasif des forces de 
maintien de la paix en les dotant de ressources 
suffisantes, mettre en place une cooperation etroite 
entre les composantes civile et militaire d’une mission, 
renforcer les mecanismes d’alerte rapide dans les 
regions presentant des risques de crise, integrer les 
dimensions politique et socioeconomique de la 
consolidation de la paix dans les operations d’appui a 
la paix et ameliorer la cooperation avec les 
organisations de securite regionales telles que l’Union 
africaine, l’Union europeenne et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, tout cela 
accroitrait l’efficacite des missions de maintien de la 
paix sur le terrain. Le renforcement des capacites et la 
formation des forces de maintien de la paix sont 
egalement un element indispensable au succes d’une 
operation de maintien de la paix. 

Bref, pour relever les defis auxquels nous 
sommes confrontes, nous avons besoin d’une nouvelle 
coalition, d’un dialogue strategique qui inclura toutes 
les parties interessees, notamment le Conseil de 
securite, le Secretariat, le Comite special des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, la 
Cinquieme Commission, la Commission de 
consolidation de la paix et dans certains cas, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires ainsi que 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Le nouveau programme de partenariat decrit par 
les Secretaires generaux adjoints Le Roy et Malcorra 
est done crucial. En particulier, des consultations 
rapides et plus substantielles du Conseil de securite 
avec les fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police auraient une grande importance, car une 
cooperation accrue permettrait d’elaborer des mandats 
en sachant clairement de quels contingents et effectifs 
de police l’on dispose, et cela permettrait de savoir de 
maniere realiste ce qui peut et ne peut pas etre 
accompli. En consequence, les mandats rallieraient une 
acceptation plus rapide et plus large de la part des 
fournisseurs de contingents, et il serait plus facile de 
definir un cadre de reference. 

Compte tenu des risques operationnels et 
politiques auxquels font face les forces de maintien de 
la paix des Nations Unies dans des environnements 
difficiles, il est normal que les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police veuillent avoir 
davantage leur mot a dire dans la gestion des 
operations. Il y a eu un certain nombre d’experiences 


sur la fafon d’inclure plus efficacement les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police dans 
le suivi et la continuation des missions. Sur la base de 
ces exemples et de ces experiences, nous pourrions - et 
nous devons - chercher un processus de dialogue plus 
concret et regulier avec ces pays. En tant que pays 
fournisseur de contingents et d’effectifs de police, la 
Turquie s’interesse de pres au renforcement de la 
viabilite, de la durabilite et de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, et 
elle continuera son engagement en la matiere. 

Pour terminer, malgre l’ampleur et la complexity 
des defis qui se posent aux operations de paix des 
Nations Unies, nous ne pensons pas qu’il faille 
desesperer. En fait les crises portent en elles les germes 
d’une reforme et de progres. Et il est encourageant de 
constater qu’il existe, tant au Secretariat que parmi les 
Etats Membres, une veritable volonte et un desir sincere 
d’avoir de nouvelles idees pour revoir et reformer la 
faqon dont le systeme des Nations Unies reagit face aux 
conflits. La difficulty consiste desormais a traduire 
cette volonte en mesures et en reformes concretes. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que la Mission 
turque d’avoir organise ce debat important et opportun. 
Je remercie egalement les Secretaires generaux adjoints 
Le Roy et Malcorra de leurs exposes d’aujourd’hui, 
ainsi que des reflexions et analyses qu’ils ont 
apportees, s’agissant de relever les defis en matiere de 
maintien de la paix. 

Depuis plus de 10 ans, des observateurs deplorent 
les tensions qui pesent sur le maintien de la paix des 
Nations Unies et proposent des solutions a petite ou 
grande echelle. La plupart des mecanismes pertinents 
ont fait l’objet d’une refonte; des progres notables ont 
ete realises. Le temps ecoule depuis le rapport Brahimi 
(S/2008/809) n’a pas ete perdu et surtout, ces 
changements ont aide l’ONU a sauver des vies 
humaines. 

La logique fondamentale de Lakhdar Brahimi et 
de ses collegues tient toujours : les missions des 
Nations Unies ne sauraient remplacer des efforts 
determines deployes par la communaute internationale 
pour rechercher et sauvegarder la paix. Pourtant, les 
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principes Brahimi doivent etre completes par des 
mesures concretes visant a renouveler le partenariat 
strategique entre les principaux partenaires du maintien 
de la paix, a savoir ceux qui decident - c’est-a-dire le 
Conseil - et ceux qui paient - c’est-a-dire les pays 
contribuants - et ceux qui agissent, a savoir les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, et 
le Secretariat et les organisations regionales. Et l’appui 
plus large de l’ensemble des membres de l’Assemblee 
generate est egalement important. 

En fait, il reste beaucoup a faire. L’attention 
renouvelee accordee au maintien de la paix traduit en 
partie une reflexion sur revolution des circonstances 
entourant les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies depuis 1999. Dans ce contexte, un 
processus de consultations intenses et inclusives entre 
les Etats Membres et les organisations partenaires est 
necessaire. Le Canada se felicite d’un dialogue visant a 
parvenir a une comprehension commune des aspects 
vitaux du maintien de la paix, comme l’enonce le 
document de reflexion presente aujourd’hui. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Canada a lance recemment une serie thematique 
officieuse dont l’objectif est de rassembler tous les 
acteurs principaux du maintien de la paix pour 
examiner les principaux defis qui sont au cceur du 
projet Nouvel horizon. Notre but est de completer les 
autres travaux importants actuellement menes par le 
Japon en sa qualite de President du Groupe de travail 
du Conseil de securite, par le Royaume-Uni et la 
France et, bien sur, par le Secretariat. Pendant 
l’automne et l’hiver, le Canada organisera une serie 
d’evenements de suivi pour examiner de faqon plus 
approfondie des questions d’importance strategique 
pour l’avenir du maintien de la paix des Nations Unies, 
en particulier les mandats et les modalites, la 
dimension politique et les ressources. Nous pensons 
que ces groupes de questions se trouvent au cceur de 
tout effort visant a mettre a jour et renouveler un appui 
a large assise en faveur des actions de l’ONU. Le 
Canada appuie fermement la couverture complete de 
ces questions par le document officieux, le but etant de 
renforcer la credibilite, les capacites et la cohesion. 

Je voudrais dire quelques mots seulement a 
propos de ces trois defis strategiques du point de vue du 
Canada. Premierement, s’agissant des mandats et des 
modalites, nous savons tous que le Conseil de securite 
deploie des missions en reponse a un ensemble de defis 
plus complexes qu’a aucun autre moment de son 
histoire. Dans les environnements les plus difficiles, 


comme par exemple en Republique democratique du 
Congo et au Darfour, l’efficacite et la credibilite des 
operations des Nations Unies sont limitees par une 
discordance entre les mandats et les ressources. 
Combler ces lacunes necessite une action soutenue de 
la part du Conseil de securite, des pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, du Secretariat et du 
gouvernement hote. Cela necessite egalement une 
meilleure capacite de planification strategique et 
d’elaboration des mandats, ainsi qu’un retour a la 
recommandation du groupe Brahimi relative a une 
approche en deux phases de l’elaboration des mandats, 
cela afin de concevoir des mandats realisables, y 
compris des taches redoutables telles que la protection 
des civils. 

Deuxiemement, le probleme tient a la dimension 
politique. On dit souvent que le maintien de la paix ne 
peut remplacer un retablissement effectif de la paix. 
Toutefois, les missions de maintien de la paix ont 
souvent ete appelees a faire exactement cela. Alors que 
nous considerons l’avenir des missions des Nations 
Unies, il est essentiel d’accorder une attention accrue 
aux dimensions politiques : retablissement de la paix, 
prevention des conflits, maintien de la paix et 
consolidation de la paix. Pour atteindre cet objectif, il 
faudra integrer l’initiative Nouvel horizon dans les 
rapports du Secretaire general publies recemment sur la 
mediation et sur le relevement rapide. 11 faut prendre 
conscience de la relation cruciale entre consolidation de 
la paix et maintien de la paix, et renforcer la 
cooperation entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix. Mais, surtout, 
le Conseil devra renouveler son attachement au maintien 
de son engagement politique dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. Cela aiderait a faire en sorte que des 
reglements politiques fragiles ne soient pas empeches 
d’aboutir a cause de differends locaux ou regionaux. 

Le dernier defi enfin porte sur les ressources. Il 
est indispensable d’assurer les ressources humaines, 
fmancieres et materielles appropriees et de reconnaitre 
le role croissant des organisations et accords regionaux 
dans la mise en oeuvre des mandats pour garantir le 
succes continu des missions des Nations Unies. Les 
reformes inspirees par le rapport Brahimi ont ameliore 
la situation, mais le processus est maintenant dans 
1’impasse. Le plan d’appui strategique du Departement 
de l’appui aux missions propose des premieres mesures 
novatrices en matiere de logistique, d’achats et de 
ressources humaines que le Canada juge necessaires 
pour les operations actuelles. 
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Pour terminer, a l’evidence, il n’y a pas de 
reponses faciles. Mais grace aux efforts soutenus du 
Secretariat, du Conseil, du Comite special des 
operations de maintien de la paix et de 1’ensemble des 
Etats Membres, le Canada pense qu’il est possible de 
renouveler, voire de renforcer la capacite de l’ONU de 
relever les defis lances aujourd’hui a la paix et a la 
securite. Le Canada est pret a appuyer cet effort. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaite, au nom de la 
delegation nigeriane, vous remercier sincerement de 
nous avoir invites a participer a cette seance et de nous 
avoir fourni une note de synthese concise pour faciliter 
le debat. Nous vous remercions sincerement d’avoir 
pris cette initiative, non seulement du fait de sa valeur 
tant qu’elle nous permet de faire le point de la 
situation, mais egalement parce qu’elle renforce la 
dynamique actuelle d’examen des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
remercions M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint 
pour les operations de maintien de la paix, et 
M me Susanna Malcorra, Secretaire generale adjointe 
pour l’appui aux missions, pour les declarations lucides 
et instructives qu’ils ont prononcees aujourd’hui. 

A notre epoque, la reforme des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies est devenue 
inevitable etant donne 1’expansion rapide, la 
complexity et la portee multidimensionnelle des 
missions de maintien de la paix et de secours 
humanitaires. De nombreuses missions sont limitees 
par le manque de materiel de base, de moyens de 
transport, de vivres et de fournitures medicales. Cette 
situation est aggravee par les fosses existant entre les 
mandats, une planification insuffisante des operations, 
de strategies de sortie floues et peut-etre de relations 
fluctuantes entre les pays fournisseurs de contingents 
(PFC), le Secretariat et le Conseil de securite. 

La delegation nigeriane pense que malgre 
l’envergure de ces defis, ils ne diminuent en aucun cas 
la pertinence des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en tant qu’instrument essentiel de 
reglement des conflits et du retablissement de la paix. 
Nous pensons egalement que les Etats Membres doivent 
degager un consensus concernant les strategies a mettre 
en place pour relever ces defis, en particulier la relation 
entre les PFC, le Secretariat et le Conseil de securite. 
Le consensus est particulierement necessaire pour les 


questions concernant les mandats, les ressources, 
1’integration aux operations de paix, le cadre de sortie 
et la planification strategique a long terme. 

Etant donne la relation entre les PFC et le Conseil 
de securite, nous constatons que le dialogue elargi et 
plus soutenu envisage par les resolutions 1327 (2000) 
et 1353 (2001) n’a pas ete pleinement realise. II faut 
faire face d’urgence a cette situation pour renforcer la 
cooperation triangulaire entre le Conseil de securite, 
les PFC et le Secretariat. II est imperatif que les PFC 
qui mettent en oeuvre les mandats de maintien de la 
paix sur le terrain soient integres depuis les etapes de 
la conception et de la redaction des resolutions des 
operations de maintien de la paix jusqu’a leur 
deployment et a leur retrait final. 

Les restrictions en matiere de ressources restent 
le defi le plus important a relever pour l’efficacite 
d’une operation de maintien de la paix. Cet etat de faits 
sape le moral et l’enthousiasme des agents du maintien 
de la paix et la volonte politique des PFC. Par 
consequent, les ressources doivent etre suffisantes et 
previsibles pour permettre de s’acquitter des taches 
prescrites. En outre, une formation adequate prealable 
au deploiement doit etre une condition prealable de la 
mise en oeuvre reussie de tout mandat. 

II faut mettre en place un processus plus large 
permettant de forger un consensus qui doit comprendre 
des negociations politiques au plus haut niveau des 
Etats Membres sur les questions difficiles de theorie, 
d’entree, de sortie, de deploiement rapide, de 
ressources et des methodes de travail du Conseil de 
securite. Le Nigeria appuie le renforcement du 
dialogue et des consultations entre la Cinquieme 
Commission de l’Assemblee generale, la Commission 
de consolidation de la paix, le Comite special des 
operations de maintien de la paix et le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix pour surmonter certains des defis 
clairement recenses auxquels doivent faire face les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’ltalie, qui sera le dernier 
orateur pour la seance de ce matin. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je saisis cette occasion pour vous remercier 
sincerement, Monsieur l’Ambassadeur ilkin, de 
m’avoir invite a prendre la parole ce matin, et plus 
particulierement d’avoir pris l’initiative de convoquer 
ce debat extremement important sur le maintien de la 
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paix. Je voudrais egalement remercier sincerement les 
Secretaires generaux adjoints Le Roy et Malcorra pour 
leurs exposes detailles. Je note que leurs remarques ont 
ete d’une grande aide pour donner le ton de notre debat 
et que leur leadership dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies s’est revele extremement 
utile. 

En prenant la parole aujourd’hui, je voudrais tout 
d’abord m’associer a la declaration que va faire le 
representant de la Republique tcheque, au nom de 
L’Union europeenne, en sa qualite de representant du 
pays qui preside l’Union. 

Le debat d’aujourd’hui nous permet de nous 
concentrer sur la maniere de renforcer davantage 
l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et d’assurer une utilisation efficace de 
leurs ressources. Le Conseil de securite, l’Assemblee 
generate et le Secretariat ont tous pris des initiatives 
importantes, tandis que des instituts de recherche et des 
experts de renommee mondiale contribuent egalement 
a donner forme a nos opinions et nos propositions 
partagees. 

Le debat, a ce jour, montre encore une fois 
1’importance que les Etats Membres attachent a cet 
effort visant a ameliorer nos operations de maintien de 
la paix et a structurer notre potentiel en matiere de 
maintien de la paix. Tout cela apparait aussi clairement 
dans les mentions qui ont ete faites au projet 
« Nouveaux horizons ». 

Mon gouvernement pense que le Secretaire 
general doit en effet etre encourage a poursuivre les 
reformes visant a renforcer le Secretariat et a le rendre 
plus efficace. Etant donne 1’interconnexion croissante 
entre le maintien et la consolidation de la paix, la 
possibilite d’une force permanente d’application de 
l’etat de droit pourrait etre envisagee en se basant sur 
le modele de la force de police permanente, dont le 
transfert a la Base de soutien logistique de Brindisi, en 
tant que centre operationnel permanent pour une 
veritable force de police des Nations Unies, sera un 
premier pas strategique dans le developpement crucial 
d’une capacite de reponse rapide des Nations Unies. 

Avec pratiquement 9 000 hommes et femmes 
deployes dans des missions dirigees ou autorisees par 
l’ONU, mon pays est l’un des principaux fournisseurs 
principaux parmi les pays europeens et du Groupe des 
Huit (G-8) et il est egalement Tun des 10 principaux 
fournisseurs des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. II accueille et appuie activement de 


nombreuses initiatives et infrastructures, dont une que 
je voudrais mentionner, la Base de soutien logistique 
des Nations Unies. 

Nous avons egalement mis en place des 
programmes de formation et apportons d’autres types 
de contribution. Je voudrais parler d’une manifestation 
a 1’intention des enfants dans les conflits armes, qui 
s’est tenue mardi dernier a Rome, et a laquelle ont 
assiste le Ministre des affaires etrangeres, M. Frattini, 
le maire de Rome, M. Alemanno, la Secretaire generate 
adjointe, M me Koomaraswamy, ainsi que d’autres 
participants. A cette occasion, nous avons suggere un 
programme de formation commun avec le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) pour 
integrer la protection des enfants aux mandats de 
maintien de la paix. Nous esperons sincerement que ce 
nouveau programme intitule « See the light » donnera 
des resultats dans les mois a venir. 

Une meilleure coordination est necessaire entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents et de ressources financieres. Des que le 
mandat est defini, ceux a qui Ton a fait appel pour 
oeuvrer sur le terrain doivent etre pleinement integres. Si 
la responsabilite principale de definir les mandats et les 
objectifs d’une mission incombe au Conseil de securite, 
la definition des taches, des ressources et des concepts 
operationnels doivent egalement tenir compte du niveau 
d’expertise des pays fournisseurs de contingents et de 
ressources essentielles. Comme cela a ete repete a de 
nombreuses reprises au cours de notre debat, le rapport 
Brahimi (S/2000/809) recommandait une definition des 
mandats en deux etapes : premierement, definir les 
objectifs; et deuxiemement, definir en commun avec les 
pays fournisseurs les details operationnels. C’est une 
idee que nous devons a nouveau etudier dans le cadre du 
projet « Nouveaux horizons ». 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales est un autre aspect 
absolument fondamental. L’experience de l’Union 
europeenne au Tchad, par exemple, nous a enseigne 
qu’une strategic commune peut effectivement etre mise 
en oeuvre meme dans une situation de transition tres 
complexe. 

La vaste majorite des missions de maintien de la 
paix est deployee en Afrique, et il est done 
indispensable que l’ONU et l’Union africaine aient une 
vision commune. La dimension regionale et la prise en 
main par la region doivent etre appuyees et 
encouragees. Beaucoup a ete fait dans ce domaine. Le 
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groupe mixte ONU-Union africaine, cree il y a quelques 
mois, a formule plusieurs recommandations importantes 
qui pourraient etre mises en oeuvre avec pragmatisme. 
Par exemple, pour les missions dirigees par l’Union 
africaine sous l’egide de l’ONU, nous devons appuyer 
les capacites de gestion de crise, contribuer a la viabilite 
dans tous les aspects et fournir un meilleur appui 
financier. En particulier, nous pourrions y parvenir en 
assurant une plus grande certitude et previsibilite des 
ressources et une meilleure coordination entre les 
organes de prise de decision, au niveau aussi bien de 
l’ONU que des organisations regionales. 

Presidant le Groupe des Huit (G-8), mon pays axe 
actuellement son attention sur les aspects relatifs au 
maintien de la paix. Nous nous sommes activement 
employes a honorer les engagements pris par les 
dirigeants du G-8 a Sea Island et Hokkaido pour 
renforcer les capacites et les structures du maintien de 
la paix, en particulier dans les pays africains, a l’appui 
du principe de la prise en main nationale. Un rapport 
sera prochainement rendu public conformement aux 
orientations proposees par la declaration adoptee par 
les Ministres des affaires etrangeres du G-8, vendredi 
dernier a Trieste, qui met Taccent sur le developpement 
des composantes de police, la promotion de l’etat de 
droit et la formation. 


Dans ce cadre, je voudrais egalement mentionner 
le Centre d’excellence pour les unites policieres 
chargees de la stability, a Vicence (Italie), qui a ete 
cree par les pays du G-8. Ce centre a forme 2 500 
agents de police, dont 1 000 agents africains, en 
seulement quatre ans. Le Centre coopere de plus en 
plus activement avec l’ONU. 

En tant qu’organisation mondiale, l’ONU a besoin 
de structures logistiques a la fois efficaces et souples, 
garantissant des economies d’echelle et une utilisation 
rationnelle des ressources. La Base de soutien 
logistique des Nations Unies, dont l’ltalie a toujours 
appuye le renforcement, s’avere un element clef pour 
ameliorer l’appui logistique aux niveaux international 
et regional. Dans cet esprit, mon gouvernement appuie 
les propositions visant a consolider les efforts de 
renforcement des capacites africaines, y compris grace 
a la creation de centres regionaux. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour 
la presente seance. J’ai l’intention, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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